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L’ÉDITO

Le Livre blanc
de l’USH

compte 85
propositions

La Conférence de consensus qui vient de s’achever
nous a donnés collectivement l’occasion de réfléchir
et de formuler des propositions. La contribution de
l’USH, qui sera prochainement diffusée à l’ensemble
de nos partenaires dans un Livre blanc, compte 85
propositions. Ce sont à la fois des propositions opé-
rationnelles, issues de l’expérience, de la pratique
quotidienne du métier de bailleur, et des proposi-
tions d’évolution des compétences, des modalités
d’organisation. Toutes sont portées par un seul
objectif : améliorer l’efficacité du service rendu aux
habitants et aux territoires.
Le temps est venu du projet de loi, de sa présentation
en Conseil des ministres, du débat parlementaire.
Après avoir fait l’objet de procès injustes, de petites
phrases et de mises en cause décalées des réalités lors

du débat de la loi de Finances, qui ont donné le sentiment de
le soumettre à des injonctions contradictoires, le secteur du
logement social est aujourd’hui menacé d’immobilisme,
faute de perspectives financières. Je souhaite que le Gouver-
nement mesure ce risque, à l’heure où les organismes pei-
nent à mettre en œuvre la RLS dont les aspects techniques et
les textes d’application ne sont pas finalisés par le Ministère
et la CAF.
Déjà, la programmation 2017 a baissé, les signatures des
nouvelles CUS ont été suspendues, les textes réglementaires
d’accompagnement de la RLS ne sont toujours pas publiés.
Il est temps que les ministres en charge du Logement pren-
nent la mesure de la situation et fassent de la loi Elan, non un
procès public injuste ou une punition contre le secteur social,
toujours fidèle à ses missions, mais un outil pour l’avenir.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Vers l’avenir
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REGARD

Les 20 ans de la Fondation Logirem.
À l’occasion de la présentation de ses vœux

au Palais du Pharo à Marseille, Logirem a
choisi de valoriser les projets de sa Fondation
et ses partenaires, parmi lesquels figurent le

théâtre du Centaure. Une compagnie
installée au cœur du quartier La Cayolle,

implantée dans la ville depuis 1995, qui mêle
le travail des artistes et celui des chevaux,

lesquels vont être utilisés pour faire du
ramassage scolaire et de l’enlèvement

d’encombrants (Lire article page 25).
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Une offre
d’envergure
inédite: un
potentiel de dette
rallongée pouvant
atteindre 30 Md€
d’encours. Photo:
Foyer parisien de
jeunes travailleurs
migrants de
Coallia. 
© N. Waltefaugle

FINANCEMENT

Le dispositif «Allongement
de dette» de la CDC
Afin d’accompagner le secteur du logement social dans
sa réforme, décidée par les pouvoirs publics, la Caisse des
dépôts annonce la mise en œuvre de sa première
mesure : l’allongement d’une partie de la dette des
organismes de logement social (OLS), «dont l’objectif est
de fournir rapidement des marges de manœuvre aux orga-
nismes éligibles», souligne Olivier Mareuse, directeur des
Fonds d’épargne. Selon une enquête de la CDC, 80 % des
bailleurs ont indiqué leur souhait d’y souscrire.
L’institution lancera, le 15 février, un Appel à manifes-
tation d’intérêt, ouvert sur une durée de trois mois, pour
les organismes éligibles soumis à la réduction de loyer
de solidarité et avec une date d’effet de la mesure fixée
au 1er juillet pour tous les prêts allongés dans ce cadre.
La Caisse des dépôts communiquera à chaque bailleur la
liste des prêts éligibles à ce dispositif via son site
PretsCDC(1). Ces derniers seront tous les prêts indexés sur
le Livret A, au taux supérieur ou égal à «Livret A + 60
points de base», soit le coût actuel de la ressource pour
la Caisse des dépôts. Ces prêts devront présenter une
durée résiduelle se situant entre trois et trente ans.

UN DISPOSITIF COMPLET D’ICI L’ÉTÉ
Parmi ces mesures, sera mise en œuvre une enveloppe
supplémentaire de 2 Md€ de prêt de haut de bilan boni-
fié, dispositif de soutien à l’investissement, financé par
la CDC et bonifié par Action Logement, avec qui les moda-
lités de structuration sont à l’étude. Une convention tri-
partite État - Caisse des dépôts - Action Logement doit
notamment en fixer les conditions afin de lancer, au cours
du second trimestre 2018, l’appel à souscription à ce dis-
positif.
Une enveloppe de 4 Md€ pour d’autres dispositifs de
financement innovants, sur ressource de marché à taux
fixe, permettra aussi d’accompagner le secteur dans sa
restructuration et dans ses efforts d’investissement. Enfin,
la rénovation des foyers de jeunes travailleurs sera éga-
lement encouragée. F.X.

(1) www.caissedesdepots.fr/pretscdc-un-nouveau-site-pour-les-prets-sur-
fonds-depargne.

L’ACTUALITÉ

Édition 2018 «S’engager pour les quartiers»
Le 29 janvier, l’Anru et la FACE (Fon-
dation agir contre l’exclusion) ont lancé
la 7e édition du concours « S’engager
pour les quartiers ». Organisé en par-
tenariat avec le groupe Actual, le CGET,
ENGIE, la Fondation Mutualia Grand
Ouest, l’Union sociale pour l’habitat,
Vinci et la Fondation Ippon, tous par-
rains d’un prix pour
l’engagement dans les
quartiers, ce concours
récompense chaque
année des projets
développés dans des
quartiers qui ont fait,
ou vont faire, l’objet
d’un renouvellement
urbain. 
Ces projets valorisent
les innovations les
plus structurantes qui
génèrent concrète-
ment de l’innovation
sociale, du dévelop-
pement économique et de la cohésion
sociale et mettent en lumière les milliers
de réussites dans les quartiers et la
diversité des fonctions et des types
d’habitat, l’ouverture sur le reste de la
ville, la qualité des espaces publics, la
possibilité pour leurs habi tants d’être

des citoyens à part entière.
Peuvent participer les structures
publiques et privées relevant de l’inté-
rêt général (associations, collectivités et
établissements publics, organismes
Hlm, Clubs sportifs…) qui portent un
projet d’innovation économique,
sociale et/ou environnementale dans

l’un des quartiers
bénéficiant d’un pro-
gramme de rénova-
tion urbaine.
Les projets doivent
ou peuvent permettre
de :
• favoriser la cohé-
sion sociale et amé-
liorer la vie quoti-
dienne ;
• soutenir la création
d’emplois et le déve-
loppement territorial ;
• encourager la créa-
tion d’entreprises et

faciliter l’insertion.
Clôture des inscriptions, le 5 avril.
Sept prix seront décernés en mai/juin
prochain à l’Assemblée nationale. F.X.

En savoir plus : https://sengagerpour
lesquartiers.fondationface.org

LE CHIFFRE

418 900
logements mis en chantier en 2017, ce qui représente une progression de
15,7 % en moyenne par rapport à 2016, avec des pics en Occitanie (+ 25 %), en
Bretagne (+24 %) en Centre-Val-de-Loire (+ 23,2 %), en Île-de-France (+ 22,8 %)
et en PACA (+ 19,8 %). Sur la même période 497 000 logements ont été
autorisés à la construction, soit une augmentation de 8,2 % en moyenne,
avec un record en Corse (+46,8 %), de bons chiffres en Bourgogne-Franche-
Comté (+ 14,9 %) et en Île-de-France (+ 13,1 %). À noter toutefois que sur le
dernier trimestre, on observe un fléchissement de 4,8 % des autorisations
par rapport au trimestre précédent ; repli qui affecte particulièrement les
logements collectifs (– 12,4 %) alors que les logements individuels repartent
à la hausse (+ 7,6 %). Les mises en chantier se contractent également, tant en
individuel qu’en collectif (– 2,3 % et – 3,4 %).
Le nombre d’agréments de logements sociaux accuse une nette baisse,
passant de 100 300 logements en 2016 à 92 900 en 2017 (lire page 13).

CONCOURS
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DÉMOGRAPHIE

Moins de bébés…
Au 1er janvier 2018, la France comptait 67 187 000 habitants
dont 65 018 000 en métropole et 2 169 000 dans les départe-
ments d’Outre-mer. Un chiffre en progression de 0,3 %,
représentant 233 000 personnes. Mais le nombre de bébés
nés en France a baissé de 17 000 par rapport à 2016 : c’est la
troisième année consécutive de baisse. L’indicateur conjonc-
turel de fécondité est également en recul et s’établit à 1,88
enfant par femme, contre 1,92, un an auparavant. Il reste
néanmoins le plus élevé d’Europe, rappelle l’Insee. Dans le
même temps, le vieillissement de la population se poursuit.
Le nombre de personnes de 65 ans ou plus représente 19,6 %
de la population contre 19,2 un an auparavant.
L’espérance de vie à la naissance reste stable pour les
femmes (85,3 ans) et progresse pour les hommes (79,5 ans).
Enfin, 228000 mariages ont été célébrés et le nombre de Pacs,
192000, continue d’augmenter, avec, dans les deux cas, 7000
entre personnes du même sexe. F.X.

L’ACTUALITÉ
RÉNOVATION

Anah : un bilan 2017 positif 
mais inférieur aux objectifs
80720 logements rénovés pour un montant de
près de 650 millions d’euros d’aides: tel est le bilan
de l’Agence nationale de l’habitat (Anah) pour
2017 — un résultat en hausse de 16 % par rap-
port à 2016. En particulier, 52266 logements ont
été rénovés dans le cadre d’Habiter Mieux (+ 28 %
par rapport à 2016). S’il s’agit du meilleur résul-
tat de ce programme depuis son lancement en
2010, ce chiffre est cependant très inférieur aux
objectifs de l’agence, fixés à 100000 logements,
soit presque deux fois plus. Habiter Mieux a cepen-
dant permis de rénover 250000 logements en
sept ans. Le constat prévaut également pour l’en-
semble des aides accordées, qui devaient per-
mettre de rénover un total de 127000 logements.
Lancée en 2017, l’aide Habiter Mieux coproprié-
tés a contribué à la rénovation énergétique de
2238 logements. Quant aux subventions desti-
nées au redressement des copropriétés en diffi-
culté, elles ont profité à la rénovation de 15487
logements, un chiffre stable par rapport à 2016.
Les aides à l’adaptation des logements à la perte
d’autonomie ont également permis l’amélioration
de 18185 logements, dont 10 % ont bénéficié de
la prime Habiter Mieux, attestant de travaux
mixtes d’adaptation et de rénovation énergétique.
Enfin, dans le cadre du NPNRU, l’Anah a signé 29
protocoles et trois conventions. Elle a égale-

ment accompagné 54 projets de revitalisation des
centres-bourgs, pour lesquels quinze projets ont
été signés.
Avec un budget d’intervention de 799,2 millions
d’euros cette année, l’Anah a pour objectif de
financer en 2018 la rénovation de 104000 loge-
ments, dont 75000 par le biais du programme
Habiter Mieux, pour résorber les passoires éner-
gétiques; «une nouvelle dynamique et des objec-
tifs ambitieux et à la portée de l’agence», estime
Nathalie Appéré, présidente du conseil d’admi-
nistration. D.V.

EN BREF

Une bonne année pour l’épargne
réglementée. Malgré son rendement
réel négatif (0,25 %), le Livret A a
toujours les faveurs des épargnants.
Avec 10,24 Md€ de collecte nette en
2017, il réalise sa meilleure saison
depuis 2013. Néanmoins, en
décembre, il accuse une décollecte
de 360 M€.
Le Livret de développement durable
et solidaire enregistre, ce même
mois, une collecte positive (+ 740
M€). Les deux produits d’épargne
réglementée totalisent un encours
de 376 Md€ sur l’année.

Hausse des émissions de gaz à effet
de serre. Le niveau de dépassement
des émissions de gaz à effet de serre
du secteur du bâtiment en 2016, par
rapport à l’objectif annuel fixé dans
la Stratégie nationale bas-carbone
(SNBC) 2015-2018, est de + 11 %.
Estimées à 88 MtCO2eq, ces
émissions pour 2016 sont quasiment
égales à celles observées en 1990.
Cette contre-performance, amorcée
en 2015, s’explique pour partie par
une surconsommation de chauffage
du fait du faible prix des produits
pétroliers.
Ces chiffres ont été révélés par le
ministère de la Transition
écologique et solidaire à l’occasion
de la parution des 184 indicateurs de
suivi de la SNBC, dans le cadre de sa
prochaine révision. Le ministère
qualifie cette dérive de
« préoccupante ».

Rapport 2018 de la Cour des
comptes. Dans son chapitre sur le
suivi des recommandations de
l’année précédente, la Cour insiste
sur la nécessité de repenser très
largement le mécanisme de TVA à
10 % pour les travaux d’entretien et
d’amélioration des logements
considérant que l’efficience de cette
mesure fiscale (3,64 M€ budgétés en
2018) n’est pas démontrée et invite le
ministère en charge du Logement à
apporter les preuves de la
pertinence de cette mesure.

Nathalie Apparé, présidente du conseil d’administration de
l’Anah, a présenté le bilan 2017 de l’Agence en présence
du secrétaire d’État à la Cohésion des territoires, Julien
Denormandie. © Anah-S. Norsic

17000 naissances de moins qu’en 2016;
cette diminution ramène le nombre de
naissances en France (hors Mayotte) à
son niveau de 1997.
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L’ACTUALITÉ

LES INDICES ET INDICATEURS
RÉCENTS

IPC(1) – Évolution de l’indice 
des prix à la consommation 
en décembre 2017:
• + 0,3 % comparé à novembre

2017;
• + 1,2 % comparé à décembre

2016.

IRL(1) - Évolution de l’indice 
de référence des loyers au 
4e trimestre 2017:
• + 0,3 % comparé au 3e trim. 2017;
• + 1,1 % comparé au 4e trim. 2016.

ICC(1) – Évolution de l’indice 
du coût de la construction au 
3e trimestre 2017:
• + 0,4 % comparé au 2e trim. 2017;
• + 1,6 % comparé au 3e trim. 2016.

IPEA(1) – Évolution de l’indice 
des prix de l’entretien et de
l’amélioration au 3e trimestre
2017:
• + 0,2 % comparé au 2e trim. 2017;
• + 1,4 % comparé au 3e trim. 2016.

À fin novembre 2017:
• 497000 permis de construire(2)

délivrés sur les douze derniers
mois (en hausse de 8,2% par
rapport à décembre 2016) ;

• 418900 mises en chantier(2)

sur les douze derniers mois 
(en hausse de 15,7% sur un an).

Encours des dépôts sur Livret A 
et LDDS à fin novembre 2017(3) :
• 376 Md€;
• en hausse de 3,1 Md€ comparé à

fin novembre 2017;
• en hausse de 15,1 Md€ sur

l’année 2017.

CONTACT : Martin de Bettignies, DEEF,
USH ; Tél. : 01 40 75 70 27.

(1) Source Insee.
(2) Source SOeS, Ministère.
(3) Source CDC.

CONJONCTURE AU 30 JANVIER 2018
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Ensemble Alimentation Énergie ServicesProduits
manufacturés

L’inflation, mesurée par l’indice des prix à la consommation en moyenne annuelle, a accéléré en
2017 pour atteindre + 1 %. Cette valeur, qui demeure modérée dans l’absolu, signe néanmoins
une sortie de plusieurs années de stagnation: + 0,2 % en 2016, 0 % en 2015 et 0,5 % en 2014. Il
s‘agit même de la plus forte hausse depuis 2012.
Dans le détail, l’augmentation de 6,2 % des prix de l’énergie (en particulier de 10,3 % des produits
pétroliers) explique en partie ce rebond ainsi que la hausse de 1 % des prix de l’alimentation
(dont 3,3 % pour les produits frais) et des services (parmi lesquels + 2 % des prix des transports).
A contrario, la baisse des prix des produits manufacturés de 0,6 % (notamment celle de 2,1 % des
produits de santé) et celle de certains services (particulièrement – 3,5 % du prix des services de
communication) sont venus modérer l’ampleur de ce rebond.
Pour 2018, les prévisions font état d’une inflation qui atteindrait + 1,1 %. Toutefois, la nature par
essence volatile de certaines composantes de l’indice (énergie et alimentation), l’appréciation de
l’euro contre plusieurs devises depuis le printemps 2017, et la hausse de la fiscalité énergétique
incitent à la prudence dans la lecture des projections.

Source : Insee, indice des prix à la consommation.

Champs : Ensemble des ménages – France hors Mayotte.

LE FOCUS DU MOIS : L’INFLATION EN 2017

Inflation moyenne annuelle

Inflation par poste en 2017
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EXPRESS

Contes en appartements

70 bouquets Déconstruction

Les quinze enfants gagnants du concours de dessin
organisé par m2A Habitat ont participé à un atelier de
confection de bredalas (gâteaux de Noël alsaciens) avec
l’association mulhousienne EPICES (espace qui favo-
rise le partage, l’insertion, l’apprentissage autour du
thème de la cuisine).

Pour ses 70 ans, Logemloiret a
voulu remercier ses locataires
les plus fidèles en leur offrant
des fleurs, remises en mains
propres, tout au long du mois
de décembre. L’office, qui gère
15000 logements sur le dépar-
tement, réalise en moyenne
120 logements par an. 68 % de
ses locataires ont des res-
sources inférieures à 60 % des
plafonds de ressources. Il est
également actionnaire majo-
ritaire de la SIAP qui possède
1500 logements locatifs sur le
Pithiverais.

Pour retrouver la convivialité entre voisins, développer
les liens intergénérationnels, mélanger les genres,
ouvrir les espaces imaginaires et inviter la parole à cir-
culer dans les quartiers,
six organismes Hlm
(Atlantique Habitations,
Nantes Métropole Habi-
tat, SAMO, LNH, Harmo-
nie Habitat, Habitat 44) se
sont associés autour d’une
initiative singulière, les
Cont’Apparts, conduite
par la Compagnie de La
Lune Rousse.

Depuis deux ans, une fois par mois, à Bellevue (un
quartier prioritaire de Nantes et Saint-Herblain), des
conteurs de renommée nationale (ici une conteuse

camerounaise, Catherine
Ahonkoba) sont invités à
raconter chez les habi-
tants. Puis vient le
moment de l’apéritif, du
goûter ou du repas par-
tagé et la parole se libère :
voisins et opérateurs
sociaux ou culturels se
rencontrent sous le signe
de la convivialité.

«Follow the leader» est le nom
de la fresque réalisée par Fintan
Magee sur le pignon d’un
immeuble de l’OPH 77, à Savigny-
le-Temple (91). L’artiste
australien, invité du festival Wall
Street Art, initié par Grand Paris
Sud, a œuvré pendant six jours et
représenté le monde des
adolescents.
Le travail de Fintan Magee a
depuis quelque temps une
réputation internationale. Son
surnom? «Le Banksy australien».

Street art
australien

©
 L
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u
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Démarrage des travaux de décons-
truction, par grignotage, de l’im-
meuble Iéna (136 logements),
propriété de Scalis. Située dans le
quartier Saint-Jean/Saint-Jacques,
à Châteauroux, cette démolition
qui s’achèvera en mars prochain,
est la première opération du
NPNRU sur ce quartier (l’un des
200 quartiers d’intérêt national),
dont le protocole de préfiguration
a été signé en mai 2016.
La phase d’études pré-opération-
nelles du NPNRU, toujours en
cours, devrait s’achever à la fin de
l’année 2018 et le programme, à
proprement parler, démarrer en
2019.
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Réalisé par Housing Europe, Fédération
européenne du logement social, dans
le cadre de son Observatoire européen
du logement présidé par l’USH, son
rapport 2017 dresse un état des lieux 
de la situation du logement dans les 
28 États membres, sous l’angle des
objectifs du Traité et des politiques de
l’Union.

Cette édition 2017 témoigne d’une aggrava-
tion quasi-générale de la situation du logement
et d’une montée en puissance des besoins en
logement non satisfaits. Leur concentration
croissante dans les métropoles européennes,
la montée du sans-abrisme et des flux migra-
toires s’accompagnent de disparités territo-
riales en forte progression.
Le Plan Juncker, la lutte contre le changement
climatique, la cohésion économique et sociale,
l’inclusion sociale et la mise en œuvre du socle
européen des droits sociaux qui reconnaît le
droit à l’accès au logement social, renforcent
par ailleurs la volonté de l’Union de mieux inté-
grer le logement dans ses politiques.
Dans le cadre de l’agenda urbain européen, un
partenariat logement a été mis en place par le
Conseil et la Commission, le Comité des Régions
prône, quant à lui, un agenda logement.
Ce rapport d’Housing Europe apporte la
connaissance nécessaire à la mise en œuvre
de ces politiques et à l’échange de bonnes pra-
tiques en matière de développement d’une
offre de logements abordables qui est devenu
un enjeu à part entière pour l’Union.
Si la croissance est de retour dans l’Union, il ne
faut pas oublier que beaucoup en sont exclus
et que les sociétés européennes sont de plus
en plus inégales. De même, la récente
«reprise» des marchés du logement est loin
de bénéficier à tous et l’état du logement dans
l’Union demeure aujourd’hui critique. Ainsi :
• le retour de la croissance se double d’une
reprise des prix de l’immobilier, qui augmen-
tent plus rapidement que les revenus dans la
plupart des États membres de l’UE;
• les inégalités de logement et les inégalités
de revenus se renforcent mutuellement ;
• le logement est devenu la dépense la plus
élevée pour les Européens et le taux de sur-
charge reste stable à un niveau élevé, frappant

FOCUS
EUROPE

L’état du logement dans l’Union européenne
les plus pauvres avec une violence dispro-
portionnée;
• cela se traduit par un nombre croissant de
sans-abri ;
• étant donné que le niveau de construction
des logements est encore faible, les grandes
villes, en particulier, sont confrontées à une
pénurie structurelle de logements renforcée
par les récentes vagues de migration;
• comme les villes sont à l’avant-garde de la
crise du logement, elles occupent un rôle plus
important dans la recherche de solutions;
• dans la plupart des cas, les réponses poli-
tiques au niveau des États membres ont
consisté à diminuer les dépenses publiques
pour le logement et à s’appuyer sur des
mesures visant à accroître l’offre dans le sec-
teur privé ou l’accession à la propriété.

ZOOM SUR LES ÉVOLUTIONS
Les prix des logements augmentent plus
rapidement que les revenus
Deux années se sont écoulées depuis l’édition
du précédent rapport sur l’état du logement.
Depuis lors, les marchés du logement ont
recommencé à s’affoler à travers l’UE. 2016 a
vu le taux de croissance annuel des prix des
logements le plus élevé depuis 2009; ce qui
montre que la croissance des prix des loge-
ments a globalement repris depuis la crise. Ce
n’est pas vrai partout: alors que dans certains
pays comme le Royaume-Uni ou la Suède, les
prix sont supérieurs à leur niveau d’avant la
crise, dans d’autres, comme la Grèce, le Por-

tugal et l’Espagne, la tendance à la baisse n’a
que légèrement ralenti. Mais le plus important
est que, dans la plupart des pays, les prix des
logements augmentent plus rapidement que
les revenus. Par ailleurs, il y a des pays où la
crise a eu un impact important en termes d’ag-
gravation de la situation économique des
ménages, ce qui signifie un amoindrissement
de la capacité à «joindre les deux bouts»,
même dans un contexte de prix moins élevés
des logements.
L’inégalité et l’exclusion du logement se
renforcent mutuellement
Il existe un lien direct entre les inégalités crois-
santes à l’échelle mondiale et le logement. Si
l’on examine les coûts des logements en
termes relatifs, le taux européen moyen de sur-
charge chez les personnes présentant un
risque de pauvreté a augmenté de façon
significative par rapport au niveau d’avant la
crise, passant de 35,9 en 2005 à 39,3 en 2015.
Cependant, il a légèrement diminué pour ceux
dont les revenus sont plus élevés. La part des
ménages pauvres payant trop pour leur loge-
ment a doublé (voire plus) en Espagne, au Por-
tugal et en Irlande. La Grèce a enregistré la plus
forte augmentation et présente également la
situation la plus grave. De plus, l’augmentation
du prix des logements contribue à un grand
transfert de richesse des pauvres vers les riches
et des jeunes vers les vieux, avec souvent les
intérêts conflictuels entre les investisseurs en
quête de profits sur les marchés du logement
et les habitants. Les personnes qui tentent
d’entrer sur le marché du logement et, en par-
ticulier, les jeunes générations, ont de plus en
plus de difficultés à accéder à la propriété, alors
qu’elles doivent faire face à une disponibilité
limitée de logements sociaux/abordables. Il est
également constaté que l’écart de revenu
entre les locataires et les propriétaires se
creuse, et le fardeau des coûts du logement
pèse davantage, pour les locataires, de manière
disproportionnée, dans la grande majorité des
pays de l’UE. Les travailleurs pauvres émergent
également plus nettement en tant que caté-
gorie très en danger.
Médiocre réponse politique au phéno-
mène des sans-abri
De plus, ce qui est plus inquiétant, l’exclusion
du logement a été exacerbée par la crise et,

La traduction française du rapport devrait
être disponible prochainement.
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clairement, les politiques ne parviennent pas
à proposer une réponse adaptée dans la plu-
part des pays. Les chiffres montrent une
situation alarmante avec une augmentation
régulière du nombre des sans-abri. La Finlande
est le seul pays de l’UE qui a réussi à inverser
cette tendance en mettant en œuvre des poli-
tiques efficaces (voir p. 16 du dossier).
Les conséquences de la lente reprise de la
construction
Le redressement de la construction est beau-
coup plus lent que celui des prix et, par consé-
quent, la pénurie de logements est plus nette,
en particulier dans les grandes villes/zones
métropolitaines à population croissante. Ce
phénomène a été signalé notamment au
Royaume-Uni, en Suède, en Irlande, au Luxem-
bourg, mais aussi au niveau local aux Pays-Bas
et en Allemagne. La pénurie contribue à l’aug-
mentation des prix et des loyers.
La fracture territoriale
Les grandes villes sont confrontées à une
pénurie structurelle de logements et les prix
des logements des zones à forte demande
sont plus élevés et augmentent plus rapide-
ment. Les loyers y suivent la même ten-
dance. Cela implique de trouver un logement
convenable et abordable dans des endroits où
les possibilités d’emploi sont de plus en plus
difficiles. Dans le même temps, certaines des
villes et régions connaissent une migration vers
l’extérieur qui entraîne une diminution de leur
population. Les régions en déclin présentent
des taux élevés de vacance des logements, des
propriétés abandonnées et une valeur néga-
tive, ainsi qu’un besoin accru de services et de
revitalisation des zones dont la population est
de plus en plus vieillissante.
Les forces de la mobilité et de la migration
de la main-d’œuvre
Les flux migratoires contribuent à l’élargisse-
ment de la fracture du logement dans les
zones où le marché immobilier est déjà serré.
L’extraordinaire afflux de migrants de l’année
2015, communément appelé «crise des réfu-
giés», a cristallisé la nécessité de proposer des
logements dans les pays de destination – en
termes d’hébergement d’urgence et de solutions
à long terme – ainsi que la capacité de mobili-
ser des ressources nécessaires à l’intégration.
Pourquoi des logements abordables ne
suffisent-ils pas?
Dans ce contexte, les bailleurs sociaux conti-
nuent de proposer des loyers nettement infé-

rieurs à ceux du marché, mais ils sont confron-
tés à un double défi : la diminution des reve-
nus des résidents actuels et le nombre crois-
sant de personnes inscrites sur les listes
d’attente. Il est de plus en plus difficile de
répondre à une recrudescence des demandes
dans le cadre des exigences croissantes en
matière de construction et d’énergie, dans un
contexte de recul des aides publiques.
Leçon non apprise par les décideurs du
logement
La crise aurait pu être un tournant montrant
l’importance d’investir dans des logements
abordables et non spéculatifs. Cependant,
jusqu’à présent, il n’y a eu globalement que peu
de changements dans les politiques de loge-
ment social. En général, à quelques exceptions
près, les bailleurs sociaux doivent faire face à
une baisse du financement public et comptent
davantage sur le financement privé. Les pays
ayant une longue tradition de location sociale
ont montré une plus grande résistance (comme
l’Autriche et la France) et n’ont pas enregistré
de diminution de la part du logement social ;
on constate l’émergence d’une tendance à aller
vers un rôle plus résiduel (comme aux Pays-
Bas). Cependant, les pays ayant une faible cul-

ture du logement social (Europe centrale et
orientale) ou dans lesquels les finances
publiques ont été particulièrement restreintes
(par exemple la Grèce, l’Irlande, l’Italie et le Por-
tugal) peinent à trouver des moyens d’inves-
tir dans la fourniture et l’entretien ainsi que
dans les mesures sociales nécessaires.
Des villes à l’avant-garde
Dans ce contexte, Housing Europe constate
qu’un nombre croissant d’autorités locales/villes
proposent des solutions plutôt que des poli-
tiques nationales. Elles libèrent des terrains à
coût réduit pour des logements sociaux/abor-
dables; exigent la contribution des promoteurs
privés au développement des logements abor-
dables et des infrastructures sociales; remet-
tent des locaux vacants en service; assurent
la promotion des initiatives visant à accroître
l’inclusion sociale, l’éducation et les opportu-
nités d’emploi dans les quartiers pauvres;
améliorent la mixité, et fournissent des loge-
ments en coopération avec les acteurs du loge-
ment sans but lucratif.

CONTACT : Laurent Ghekiere, président de l'Obser-
vatoire européen du logement d'Housing Europe ;
Mél. : laurent.ghekiere@union-habitat.org.

Source : Housing Europe.

HOUSING EUROPE OBSERVATORY
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Au regard de l’attachement
qu’elle suscite auprès de la
population, la place de la
voiture dans l’environnement
de l’habitat est abordée 
dans une rencontre de
BATIM’CLUB: habitat et
mobilité. © Mlasson pour 
ICF La Sablière

LE MOUVEMENT

• CLUB HABITAT SOCIAL POUR LA VILLE
• La sécurité et la tranquillité dans les quartiers : une
responsabilité collective, le 22 mars, à Paris.
Les missions des acteurs susceptibles d’intervenir ont évolué ces der-
nières années. Quelles palettes de solutions l’organisme Hlm est-il amené
à déployer en matière de sécurité-tranquillité ?
• Quelles contributions des organismes Hlm à l’emploi et au
développement économique des quartiers ? Le 7 juin, à Paris.
Dans les quartiers, les bailleurs sociaux participent, aux côtés d’autres
acteurs, à la dynamique de l’emploi des habitants, via notamment les
clauses d’insertion. Quels sont les outils permettant de créer davantage
d’emplois ? Comment les intégrer à l’organisme ?
• Le numérique comme appui à une nouvelle forme d’organisation,
dynamiser «la ressource habitante», le 18 octobre à Paris.
Des pratiques innovantes autour du numérique se sont déployées afin
de faciliter la mise en relation en toute circonstance avec l’habitant. Ces
outils ont-ils été constitués à partir de la relation avec les usagers, selon
une logique de co-construction/codécision ? À quels besoins viennent-
ils répondre ?
• De la loi ALUR à la loi logement : de nouvelles dynamiques
pour l’entrée dans le parc social et les parcours résidentiels, 
le 6 décembre, à Paris.
Depuis plusieurs années, des organismes ont expérimenté des politiques
facilitatrices des mobilités dans leur parc de logements au sein du ter-
ritoire de l’EPCI. À partir des analyses de la mobilité dans le parc, seront
identifiés les freins à l’attractivité, en secteur détendu en particulier.

Les ateliers et les journées visite
Après l’atelier du 22 janvier sur les politiques de loyer et de mixité sociale
dans les pays européens, un prochain est prévu sur l’observatoire social.
Au cours du premier semestre, une journée visite sur l’habitat partici-
patif se déroulera à Toulon.

• BAT’IM CLUB
Comme chaque année, le club propose deux types de manifestations :

Les rencontres
Après celle du 1er février qui a traité comme d’habitude de l’actualité
réglementaire, suivront quatre autres rendez-vous.
• Fiabiliser la connaissance et la gestion de son patrimoine,
quels outils pour quels enjeux ? Le 5 avril, à Paris.
ERP, outils PPE, BIM, PSP évolutif … autant d’évolutions technologiques
qui viennent bouleverser le rapport des équipes à ces outils. En lien avec
le Club Habsis, cette journée présentera les leviers permettant de fia-
biliser la connaissance du patrimoine et la gestion des interventions.
• L’évolution de l’organisation et des métiers de la maîtrise
d’ouvrage, le 24 mai, à Paris.
La maîtrise d’ouvrage est remise en question par des facteurs comme

VIE DES CLUBS

Programmes 2018

le développement de la VEFA, le rapprochement d’organismes et la mul-
tiplication de structures de coopération, le développement de techniques
de conception et de construction de plus en plus pointues, des procé-
dures d’achat sophistiquées, des équilibres financiers de plus en plus
durs à trouver…Quels sont les enjeux d’évolution des métiers de la maî-
trise d’ouvrage ?
• Qualité de service et qualité des interventions techniques, 
le 20 juin, à Paris.
Les organismes ont mis en place de nouvelles organisations, de nou-
veaux outils et des actions de professionnalisation des équipes
internes ; la qualité de service passe aussi par l’intervention de socié-
tés extérieures. La rencontre visera à échanger sur les stratégies mises
en œuvre, comme par exemple l’enregistrement de la réclamation tech-
nique et sa qualification.
• Habitat et mobilité, le 14 novembre, à Paris.
La voiture prend une place prépondérante dans l’environnement et
mérite une analyse, sous l’angle du stationnement mais également sous
celui des dispositifs alternatifs à leur multiplication (covoiturage,
lutte contre la vacance dans les parkings…). Comment, par exemple, inté-
grer les nouvelles mobilités aux projets de résidentialisation ou de sta-
tionnement enterré ?

Les ateliers 
Davantage centrés sur les pratiques professionnelles, trois ateliers sont
organisés.
• Prévention et maîtrise des risques, les 22 et 23 mars, à Paris.
Si l’approche risque s’est d’abord déployée dans des secteurs d’activité
exposés (industrie chimique, aéronautique…), les organismes de loge-
ment social mettent en œuvre des démarches globales de cartographies,
de prévention et de maîtrise des risques. Au programme, le traitement
de certains risques particuliers et les démarches globales de prévention.
• L’évolution des métiers de la maîtrise d’ouvrage, 
les 4 et 5 octobre, à Paris.
Lié à la rencontre du 24 mai, cet atelier présentera les initiatives des
organismes, des Associations régionales, de l’USH afin d’échanger sur
les meilleures pratiques.
• La qualité de service, les 6 et 7 décembre, à Paris.
Lié à la rencontre du 20 juin, cet atelier abordera les solutions expéri-
mentées pour améliorer la qualité de la prestation et la qualité de ser-
vice aux locataires. V.S.
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Baisse des agréments
dans la plupart des
régions mais plus
marquée en Île-de-
France et en PACA.
© Var Habitat

Le nombre d’agréments passe de
100 300 logements sociaux en
2016 à 92900 en 2017, soit un
repli de 7400 logements. «Si ce
niveau d’agréments reste à un
niveau élevé, la tendance à la
hausse, enregistrée ces dernières
années, est clairement cassée,
reconnaît l’USH dans un communi-
qué en date du 30 janvier. Cette
baisse augure une diminution impor-
tante de la production de loge-
ments sociaux à court terme.
Ce repli est notable pour la catégo-
rie de logement social standard, le
PLUS (– 5100 logements) et pour la
catégorie des logements destinés
aux populations aux revenus les
plus modestes, le PLAI (– 2300 loge-
ments). Les agréments de loge-
ments destinés aux populations
aux revenus les moins modestes,
mais aussi à certains publics spéci-
fiques comme les étudiants (les
PLS) restent à leur niveau de 2016.
La baisse est valable dans la plus
grande partie des régions fran-
çaises; en masse, elle est particu-
lièrement marquée en Île-de-France
(– 2500) et en Provence-Alpes-Côte
d’Azur (– 2000), où de nombreux
ménages rencontrent les plus
grandes difficultés à accéder à un
logement abordable.
Cette baisse des agréments va se
traduire dans les deux ans qui vien-
nent par un repli des constructions
et donc de la commande au secteur

du bâtiment, puis par une baisse des
logements livrés et donc de l’offre
de logements Hlm alors que la
demande reste à un niveau élevé.
Ce repli est à relier, d’une part à la
réduction des crédits alloués par
l’État au Fonds national des aides à
la pierre (– 96 M€) au cours de l’été
et, d’autre part, à l’inquiétude sou-
levée par les baisses de ressources
pour les organismes Hlm qu’en-
traîne la mise en place de la réduc-
tion de loyer de solidarité (RLS).
Dans la perspective de réduire les
aides à la personne de 800 M€ en
2018 et 2019 et 1,5 Md en 2020
pour alléger la charge budgétaire de
l’État, la loi de Finances a en effet
mis en œuvre une baisse parallèle
des APL et des loyers dans le parc
Hlm, qui, si elle ne pénalise pas le
pouvoir d’achat des locataires en
place, va conduire les organismes
Hlm à réduire le service rendu et va
réduire mécaniquement leur capa-
cité à investir.
Ce sont bien ces éléments nou-
veaux qui ont entraîné le repli des
demandes d’agréments des orga-
nismes Hlm; l’enquête réalisée par
le Mouvement Hlm au cours de
l’été laissait encore croire à une
hausse des agréments de 4 % alors
que le repli finalement constaté
est de 7 % aujourd’hui. »

Source: infocentre SISAL, exploitation sur
extraction du 15 janvier 2018; données pro-
visoires.

USH

Un repli des agréments 
plus fort que prévu

Issue de la fusion de l’Association régionale des organismes
d’Hlm de Rhône-Alpes et de l’association des organismes Hlm d’Au-
vergne, l’Association régionale des organismes Hlm Auvergne-
Rhône-Alpes (AURA), a désigné, le 19 janvier, son conseil d’ad-
ministration et constitué son nouveau bureau, composé de
quatre représentants d’organismes Hlm. Les administrateurs ont
porté à la présidence Guy Vidal, président du directoire de Sollar
(filiale du groupe Logement Français), et à la vice-présidence, Marc
Gomez, directeur général de Dynacité. Fabrice Hainaut, directeur
général de l’Ophis et de Clerdôme a été nommé secrétaire, et Phi-
lippe Bayssade, directeur général d’Auvergne Habitat, trésorier.
Aïcha Mouhaddab assurera la direction de l’AURA HLM, entou-
rée d’une équipe de 19 personnes dont plus de la moitié est
mobilisée dans les territoires, pour garantir de la proximité avec
les échelons infrarégionaux, et l’opérationnalité des actions
mises en œuvre.

La nouvelle Associa-
tion, qui regroupe 103
organismes d’habitat
social – représentant
530 000 logements,
10 000 salariés et une
production de 16 000
logements produits
par an – s’attachera à
maintenir une relation
de proximité avec ses
adhérents et à ampli-
fier le dialogue avec
ses partenaires.

« Nous avons un défi majeur : celui d’accompagner la révolution
du secteur qui ne fait que commencer et dont les premières
mesures affectent déjà lourdement la profession », a rappelé
Guy Vidal dans son discours inaugural.

GOUVERNANCE

Nouvelle Association régionale
Auvergne-Rhône-Alpes

AGENDA

• Quoi de neuf, acteurs ?
21 mars 2018, à Paris

Entre la loi de Finances dont le projet a été âprement discuté
(suppression de la taxe d’habitation, nouveau régime de
contractualisation entre l’État et les collectivités locales sur
l’évolution de la dépense publique, réduction de l’APL,
instauration de la RLS, évolution du PTZ…) et le projet de loi
ELAN, cette journée du Réseau des acteurs de l’habitat permettra
aux participants de s’informer, de décrypter collectivement les
nouveaux enjeux et d’en débattre largement.

PROGRAMME ET BULLETIN DE PARTICIPATION: www.acteursdelhabitat.com

De gauche à droite, Philippe Bayssade, Marc Gomez,
Guy Vidal, Aïcha Mouhaddab et Fabrice Hainaut.
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LE DOSSIER

S
i, indéniablement, les Français sont en
moyenne mieux logés que leurs grands-
parents, il n’en demeure pas moins que 4 mil-
lions de personnes restent mal logées (privées
de confort ou en surpeuplement accentué) et
plus de 12,1 millions sont fragilisées par la crise
du logement(1). Le nombre de sans-abri, quant

à lui, s’est accru de 50 % entre 2001 et 2012 pour atteindre
les 143000, selon la dernière enquête sans-domicile de l’In-
see ; un chiffre vraisemblablement bien en deçà de la réa-
lité, comme le laisse à penser l’engorgement croissant du
secteur de l’hébergement (200 000 places) qui n’intègre pas
les personnes vivant dans les bidonvilles (160 000 per-
sonnes dans 570 bidonvilles(2) en métropole, d’après la
DIHAL). À quoi s’ajoute un phénomène nouveau, le sur-
peuplement (lire encadré page 16). Par ailleurs, 55 089
ménages sont considérés comme prioritaires au titre du droit
au logement opposable entre 2008 et 2016 et restent à relo-
ger sur les 210 289 reconnus prioritaires au total sur la
période.

UNE MONTÉE EN CHARGE DU PLAN D’URGENCE
Ainsi, depuis dix ans, la France fait face à une forte tension
sur l’hébergement d’urgence liée à la montée de la préca-
rité et à la pression migratoire. Les gouvernements successifs
n’ont cessé d’augmenter les places d’hébergement d’ur-
gence. Au 14 janvier, avec 9 598 places supplémentaires
ouvertes dans le cadre du plan hivernal déclenché le
1er novembre 2017, le parc d’hébergement d’urgence atteint
144 000 places contre 134 000 l’an dernier à la même
période, rappelle le ministre de la Cohésion des terri-
toires. Avec un effort particulier pour l’Île-de-France où 2996

ALORS QUE LE DISPOSITIF HIVERNAL POUR L’HÉBERGEMENT DES SANS-ABRI EST DÉCLENCHÉ 
DEPUIS LE 1er NOVEMBRE 2017, QUE LA CONFÉRENCE DE CONSENSUS SE TERMINE, 

QUE LE PROJET DE LOI LOGEMENT VA ÊTRE PRÉSENTÉ EN CONSEIL DES MINISTRES LE MOIS
PROCHAIN, QUE LE GOUVERNEMENT FAIT DU « LOGEMENT D’ABORD » SA PRIORITÉ, 

LA FONDATION ABBÉ PIERRE (FAP) A PRÉSENTÉ, LE 1er FÉVRIER, SON 23e RAPPORT SUR L’ÉTAT 
DU MAL-LOGEMENT. UNE OCCASION DE DRESSER UN ÉTAT DES LIEUX DE LA SITUATION 

DU LOGEMENT DES PERSONNES LES PLUS FRAGILES.

En marche 
vers zéro sans-abri

places de renfort ont été ouvertes fin
décembre, dont 1 453 réservées aux
familles(3). 6 400 places supplémen-
taires ont par ailleurs été identifiées
par les préfectures pour être mobi-
lisables en cas de grand froid, (ce qui
a été fait début février), dont 4605 en
région parisienne. Il faut ajouter
90 000 places dédiées aux deman-
deurs d’asile et 10 000 places excep-
tionnelles d’hébergement tempo-
raire ouvertes pour les migrants en
Île-de-France.

UN CHANGEMENT DE PARADIGME
Au-delà de l’urgence, et conformé-
ment aux engagements du prési-
dent de la République réitérés à
l’occasion de ses vœux à la Nation,
à savoir « apporter un toit à toutes
celles et ceux qui sont sans-abri », la
volonté du Gouvernement est d’ap-
porter des réponses à long terme
pour éviter les retours à la rue, faute
de solution. « C’est un changement
de paradigme », affirme Jacques
Mézard. C’est l’objectif du plan
«Logement d’abord» 2018-2022, qui
est au cœur de la stratégie loge-
ment du Gouvernement dont les
grandes lignes ont été dévoilées en
septembre à Toulouse, par le chef de

l’État. Son ambition : renforcer l’ac-
compagnement vers le logement
des personnes hébergées et attein-
dre zéro sans-abri dans la rue. L’ob-
jectif est de créer, sur cinq ans,
10 000 places de pensions de famille
et 40 000 places en intermédiation
locative ; de porter l’objectif de pro-
duction de logements très sociaux à
40000 par an, dès 2018; de recentrer
l’hébergement d’urgence sur sa
fonction de réponse immédiate aux
situations de détresse ; et de préve-
nir les expulsions et les sorties sèches
d’institutions (prisons, aide sociale
à l’enfance).
Pour enclencher cette dynamique,
quinze territoires de mise en œuvre
accélérée du « Logement d’abord »
seront désignés suite à l’appel à
manifestation d’intérêt lancé auprès
des collectivités (une quarantaine
ont répondu), fin février ; ils bénéfi-
cieront d’une enveloppe de 10 M€
de l’État au titre du cofinancement
des projets, en sus des crédits de
droit commun, via le programme
177. «Par ailleurs, a annoncé Jacques
Mézard à la FAP, je souhaite orga-
niser une mobilisation renforcée
avec un objectif de plus de 30 % d’at-

Suite page 16 •••
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La Fondation Abbé Pierre estime à 660 000 le nombre de logements indignes,
qui, selon la définition de la loi MOLLE de 2009, exposent les occupants à des

risques pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé.
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Une des campagnes de
la Fondation Abbé Pierre.

LE DOSSIER

Zoom sur le surpeuplement
Entre 2006 et 2013, le surpeuplement a augmenté de manière inédite
alors qu’il avait baissé de manière régulière et rapide ces dernières
décennies, dessinant ce que l’historien Antoine Prost appelle « la
conquête de l’espace », souligne la Fondation Abbé Pierre qui a choisi
de mettre l’accent sur ce phénomène, dans son 23e rapport, présenté
le 1er février. En témoignent les chiffres de l’Insee : 7 656 000
personnes en surpeuplement « modéré » en 2013, contre 6 865 000
en 2006, soit une progression de 11,5 % et 934 000 personnes en
surpeuplement « accentué ». Ce phénomène affecte en première
ligne les jeunes et les ménages vivant en meublés, en hôtels, en sous-
location, les foyers de travailleurs migrants mais aussi le secteur
locatif privé dans le cadre de « la division pavillonnaire » et les
propriétaires occupants. À la base, une insuffisance drastique des
ressources mais aussi les recompositions familiales. Le logement

social est également impacté, notamment en Île-de-France, du fait du faible taux de rotation.
Ce phénomène, souvent minoré par les pouvoirs publics, génère frustations et tensions au sein des
familles. Il a des conséquences non négligeables sur la vie quotidienne, le sommeil, la santé, la
scolarité des enfants, l’image de soi et entraîne des coûts sociaux pour la collectivité.
La Fondation invite à sortir du déni et à intégrer cette donne dans les politiques publiques en facilitant
les mutations dans le parc social, et ce critère dans la reconnaissance des ménages Dalo, en
produisant davantage de petits logements accessibles ou des logements évolutifs pour faciliter la
décohabitation.

tributions depuis l’hébergement
généraliste vers le logement social.
Cet objectif sera décliné au niveau de
chaque région et fera l’objet d’un
suivi régulier dans une logique de
résultat ».
Cet engagement de l’État en faveur
de l’hébergement d’urgence et de
l’accompagnement d’urgence vers le
logement se traduit par un budget en
hausse de 12 % en 2018 par rapport
à 2017. Dans quelques semaines, le
Gouvernement devrait présenter le
plan quinquennal, avec des objectifs
chiffrés, et notamment annoncer
un deuxième plan de réduction des
nuitées hôtelières, et la réduction, à
terme, de l’hébergement recentré sur
l’urgence, a indiqué Sylvain Mathieu.
Le délégué interministériel à l’hé-
bergement et à l’accès au logement
a également confirmé, lors de la
présentation du rapport de la FAP,
que le « Logement d’abord » est 
la feuille de route du Gouverne-
ment ; « cela commence dès 2018 »,
insiste-t-il.

Les associations, bien qu’inquiètes
sur les dernières orientations gou-
vernementales (baisse APL, restric-
tions budgétaires, circulaire du 12
décembre qui remet en cause l’ac-
cueil inconditionnel dans les CHRS,
modification de la tarification des
CHRS…), soutiennent globalement
ce projet mais se veulent vigilantes ;
insistant sur le fait que, avant que la
politique de construction produise
ses effets, il va falloir continuer l’ef-
fort pour un hébergement incondi-
tionnel. « Il faut plus de logements
sociaux, de logements privés à voca-
tion sociale », martèle Christophe
Robert de la FAP.
Car « le Logement d’abord» a fait ses
preuves, notamment en Finlande(4),
pays où la Constitution consacre le
droit au logement pour tous. Il passe
par l’abandon des préjugés sur la
capacité à habiter des personnes
sans domicile. Après avoir initié, en
1987, un premier programme des-
tiné à réduire le sans-abrisme sur
quatre ans, le gouvernement fin-

landais a lancé plusieurs pro-
grammes de lutte contre le sans-
abrisme de longue durée, plus ambi-
tieux, fondés sur la coordination
des acteurs, dotés de budgets spé-
cifiques, associant les villes, pour
développer une offre de logements
destinée aux sans-abri avec un
accompagnement, mais avec des
contrats locatifs individuels, et pour
renforcer la prévention avec des
équipes d’accompagnement flot-
tantes. Avec des résultats au rendez-
vous: il n’y a plus de sans-abrisme de
rue. En dix ans, 3 500 logements ont
été acquis, 300 personnes embau-
chées pour l’accompagnement.
En France, le dispositif expérimen-
tal « Un chez soi d’abord », lancé en
2011 sur quatre sites, avant d’être
étendu à seize d’ici 2022, présente
des taux de maintien dans le loge-
ment proches de 90 %, même après
plusieurs années. La Belgique, qui
s’est inspirée de l’expérimentation
française, a réussi, grâce au finan-
cement de la Loterie nationale, à tes-
ter le dispositif dans cinq villes
durant deux ans, avec des résultats

••• Suite de la page 14
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Une circulaire du 25
janvier, adressée aux
préfets, fixe un nouveau
cadre pour l’action des
pouvoirs publics sur les
campements illicites et
les bidonvilles, avec un
objectif de résorption de
cette forme extrême de
mal-logement et, à la clé,
une enveloppe de
3 millions d’euros issus
des programmes 135 et
177. D’autres
cofinancements
(collectivités, FEDER)
pourront être mobilisés.
Photo: le campement de
la Porte de la Chapelle
avant son
démantèlement.
© G. Roubaud/USH

Vers un quatrième appel à projets 
logement Hlm accompagné
Initié par l’État et l’USH en 2014, l’appel à projets « 10 000 logements
accompagnés » visait à favoriser l’accès durable et le maintien dans le logement de
personnes souffrant de troubles de santé mentale, de victimes de violences
conjugales, de jeunes en difficulté, de sortants de prison, de personnes à la rue(1),
grâce à un accompagnement social adapté et à un renforcement de la gestion
sociale des bailleurs sociaux, permettant un parcours résidentiel sécurisé dans leur
parc.
Depuis, les trois sessions de cet appel à projets ont permis de soutenir près de
6 000 logements Hlm accompagnés, lesquels ont bénéficié de financements du
Fonds national d’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL) ou du
Fonds de soutien à l’innovation sociale (FSI) de la CGLLS. Ces appels à projets ont
permis d’impulser de nouvelles démarches et de renouveler les pratiques entre
bailleurs et associations (mise en place de plateformes partenariales permettant un
accompagnement sur mesure, d’équipes mobiles, de sous-locations temporaires à
très bas prix pour des ménages venant de la rue) mais aussi de renforcer les liens
entre les acteurs du logement et les acteurs de la santé et de la justice.
La volonté affichée du Gouvernement de privilégier « le Logement d’abord »
implique la mise en place de moyens renforcés d’accompagnement(2) et le
développement de la démarche « logement accompagné ». Dans cette perspective,
l’Union sociale pour l’habitat propose, en concertation avec la DHUP et la CGLLS, le
lancement en mars-avril prochain, pour un dépôt des dossiers en juin, d’un
quatrième appel à projets sur les bases suivantes :
• la poursuite du financement par le FNAVDL et le FSI ;
• l’instruction déconcentrée des dossiers (DREAL et ARHLM) avec l’appui du
comité national chargé d’examiner des projets posant des difficultés particulières et
d’orienter des dossiers vers les deux filières de financement.

(1) La moitié des projets cible l’accès à un logement, un quart le maintien, l’autre quart l’accès et
le maintien.
(2) Le montant moyen annuel de l’accompagnement nécessaire est d’environ 3 500 € par ménage.

probants : 93 % des sans-abri logés
sont toujours dans leur logement,
mais le dispositif n’est pour l’heure
pas étendu. Contre-exemple, le
Royaume-Uni qui, avec ses coupes
sombres dans les aides au logement
et le développement des contrats de
location de court terme, a vu le
nombre de sans-abri augmenter.
Dans cette perspective du « Loge-
ment d’abord », les initiatives se
multiplient tant dans le secteur
social que dans le secteur associatif,
voire privé. Dernière en date, Le
Secours Catholique va ouvrir une
agence immobilière à vocation
sociale en Île-de-France, à l’instar de
celles des 45 de ce type montées par
la Fédération des associations et
des acteurs pour la promotion et l’In-
sertion par le logement (FAPIL), qui
gère 32 000 logements. Cette asso-
ciation passera des accords avec les
propriétaires, se portera caution et
assurera un accompagnement des
familles. Un objectif : 200 logements
gérés sur les quatre premières
années.
Autre initiative, la Fondation Somfy
mobilise la puissance du crowfun-
ding au service d’un habitat décent
pour tous ; elle a levé 1,5 M€ sur sa
plateforme, « Les petites pierres »,
qu’elle a redistribués pour financer
135 projets permettant de rénover
des logements à Paris et dans le
Val-de-Marne pour loger des per-
sonnes atteintes de troubles psy-
chiatriques, accueillir des réfugiés à
Boissy-Saint-Léger, créer une baga-
gerie pour sans-abri… F.X.

(1) La Fondation Abbé Pierre reprend dans
son rapport les mêmes chiffres de l’Insee que
l’année dernière, car aucune nouvelle étude n’a
été publiée.
(2) À noter que, désormais, les personnes vivant
dans des bidonvilles ou dans des  abris de for-
tune peuvent bénéficier de la trêve hivernale (Loi
Égalité et Citoyenneté).
(3) La préfecture d’Île-de-France héberge 100 000
personnes et consacre plus de 900 M€ par an à
l’hébergement d’urgence, soit plus de la moitié
du budget national.
(4) Ces exemples ont été exposés lors de la pré-
sentation du rapport de la Fondation Abbé
Pierre.
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C’est dans un quartier historique de
Villeurbanne qu’a pris place la rési-
dence Richelieu, conçue par Est
Métropole Habitat, comprenant 17
logements locatifs sociaux, un cen-
tre d’hébergement et de réinsertion
sociale (CHRS) et des appartements
SAVDH(1). Ces deux dernières struc-
tures sont gérées par Alynéa qui
œuvre depuis quarante ans sur la
métropole lyonnaise et accompagne

Hébergement individuel 
et familial

La construction, certifiée Qualitel RT 2012,
comporte des capteurs solaires, des volets
brise-soleil, une isolation performante et une
toiture végétalisée. © J. Damez

toute personne en situation de fra-
gilité afin qu’elle trouve une place
dans la société.
Après douze années passées dans les
lieux non conçus pour un tel héber-
gement, le CHRS Cléberg a emmé-
nagé dans la résidence. Outre les 22
chambres individuelles équipées de
sanitaires privés, ont été agencés
des espaces collectifs, un pôle santé
et de bureaux pour les profession-
nels, présents 7 jours sur 7.
Le SAVDH s’adresse, quant à lui, à
des familles avec enfants en grande
précarité, hébergées dans dix appar-
tements (du T3 au T5), soit 47 places.
Les logements bénéficient de dix
chambres « volantes » pouvant être
affectées à l’un ou l’autre des appar-
tements attenants, de façon à rendre
les appartements modulables en
fonction de la composition des
familles hébergées.
La résidence a été construite sur
une ancienne église ; le diocèse de
Lyon et la Ville de Villeurbanne ont
exprimé le souhait de conserver la
trace de ce patrimoine ancien. Dans
cet esprit, la porte principale et son
fronton, le sol de la nef et les murs de
l’église ont été conservés. Coût de
l’opération : 4,59 M€. V.S.

(1) Service d’accompagnement vers et dans
l’habitat.

Les Terrasses des Eyquems est un ensemble de deux
maisons en R + 1 de type 3 avec jardin privatif et espaces
verts, meublées et équipées en électroménager par le
Centre communal d’action sociale de la Ville de Mérignac
(33). Il est destiné à accueillir, pour une durée temporaire,
dans l’attente d’une orientation vers un logement
autonome ou toute autre structure adaptée, des
personnes en parcours d’insertion, victimes d’accident de
la vie ou vivant en hébergement précaire, en sur-
occupation ou en décohabitation.
Un projet monté en partenariat avec Emmaüs Gironde – à
qui Gironde Habitat a confié la maîtrise d’ouvrage – et la
commune de Mérignac qui a cédé le terrain par bail
emphytéotique à l’OPH. Le Département, l’État, Bordeaux
Métropole et Gironde Habitat ont participé au
financement. La gestion administrative et technique du
site ainsi que l’accompagnement sont assurés par le
CCAS, dans le cadre d’une convention de partenariat. F.X.

Deux hébergements
d’urgence

Le rez-de-chaussée est accessible aux personnes à mobilité réduite ; une
salle de bains y a été aménagée en sus de celle de l’étage.

Des réponses plurielles
En 2016, derniers chiffres connus(1), les organismes Hlm sont propriétaires de 7 782 places de maisons-relais, pensions de
familles et résidences sociales sur les 14 974 existantes. Ils détiennent également 4 393 places en CHRS, et 2 814 places en
résidences hôtelières à vocation sociale (RHVS) ainsi que 21 300 logements loués à des associations à des fins de sous location
et bail glissant. Par ailleurs, ils développent de plus en plus de solutions, en lien avec les associations, permettant le maintien
dans le logement des locataires du parc social en impayés ou en procédure d’expulsion(2).
Aperçu des dernières livraisons et initiatives sur ces sujets.

(1) Sources Enquêtes Activités des sociétés des Fédérations des OPH et ESH et de la DGCS.
(2) Fin 2015, 18,4 % des ménages présents dans le parc social étaient en retard de paiement mais seulement 1,5 % en retard de paiement de plus de douze mois, en raison du travail de
prévention fait par les organismes. À noter que les dettes locatives effacées dans le cadre du surendettement représentent, pour l’ensemble des organismes Hlm, un montant de 72 M€
en 2015, contre 48 M€ en 2012.
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Livré par Domofrance, le pôle social Ravezies,
à Bordeaux, réunit en un bâtiment trois struc-
tures – auparavant éclatées dans la ville –
gérées par trois associations œuvrant en
synergie pour les personnes en situation de
précarité: un accueil de jour, une halte de nuit
et un centre d’hébergement et de réinsertion
sociale (CHRS). Un site unique dans l’Hexagone
né d’un partenariat entre la Ville, Bordeaux
Métropole et la préfecture de Gironde qui s’ins-
crit dans le cadre de la mise en place du Pacte
de cohésion sociale et territoriale, avec pour

Un toit commun pour la halte de nuit, 
les Restos du Cœur et le CHRS

En signant le 16 janvier dernier, cette
charte de mobilité professionnelle,
Coopération et Famille (groupe
Logement Français) et le Centre de
Promotion Familiale de Noisy-le-
Grand du Mouvement ATD Quart
Monde, entendent favoriser le pas-
sage de l’hébergement provisoire au
logement pérenne. Chaque année,
l’ESH s’engage à proposer de reloger
dans son patrimoine un minimum de
deux familles issues du centre de
Noisy. En contrepartie, le Centre de
promotion familiale poursuivra l’ac-
compagnement de ces familles pen-
dant une année renouvelable.
Chaque relogement s’effectue en
trois phases : étude en amont, relo-

Une charte de mobilité professionnelle

Un bâtiment pour trois
structures sociales.

La salle de restauration partagée entre la halte de
nuit et les Restos du Cœur.

Le Centre de promotion de Noisy-le-Grand
accueille chaque année 45 familles avec des
enfants en situation de grande pauvreté sur la
voie de la réinsertion sociale. 
© ATD Quart Monde Noisy-le-Grand

objectif de mutualiser et rationa-
liser les moyens et les synergies
des associations spécialisées dans
l’accueil et l’hébergement de per-
sonnes en difficulté.
Dès l’origine du projet, l’ESH a été
associée pour accompagner l’en-
semble des partenaires et acteurs
dans le montage du projet, sa
construction et une partie du
financement.
Le bâtiment a été conçu par l’ar-
chitecte Michel Moga sur un fon-
cier de 1600 m2 mis gratuite-
ment à la disposition du bailleur,
par Bordeaux Métropole dans le cadre d’un bail
emphytéotique de 55 ans.
Ce pôle social, dont le coût est de 3 M€ hors
foncier, financé par les subventions de la
Métropole (308000 €, hors foncier, estimé à
600 000 €), la Ville (300 000 €), l’État
(117 000 €), le Conseil départemental
(90 000 €), les prêts d’Action Logement
(240000 €), les emprunts (1,60 M€) et les
fonds propres de Domofrance (385000 €)
comprend:
• un centre d’hébergement et de réinsertion
sociale du Diaconat de Bordeaux qui occupe
1212 m2 composé d’espaces collectifs (cuisine,

salon, etc.), dont une partie est partagée
avec la halte de nuit, et des logements indi-
viduels (17 chambres équipées et 12 loge-
ments du T1 au T3) ;
• la halte de nuit de 257 m2 qui offre aux
publics réfractaires aux CHRS, un dortoir, une
tisanerie, des douches et un lieu pour recevoir
les bénéficiaires en entretiens individuels ;
• les Restos du Coeur qui, sur 407 m2, dispo-
sent d’une salle de restauration partagée
avec la Halte 33, d’une cuisine, d’espaces pour
les ateliers d’activité et d’animation. F.X.

gement adapté aux contraintes du bail-
leur et au projet de la famille, suivi
conjoint de deux ans après installation
dans le logement social définitif.
Pour mémoire, le Centre de promotion
familiale de Noisy est le site embléma-
tique du Mouvement ATD Quart Monde
où le Père Wresinski a vécu et créé le
mouvement ATD pour accompagner les
familles installées dans les bidonvilles de
la ville. Reconstruit en 2016, il accueille
temporairement 35 familles fragilisées par
la grande précarité. F.X.
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En 2017, en partenariat avec le Caps
(Comité d’action et de promotion
sociale), Habitat 76 a répondu à l’appel
à projets « 10 000 logements accom-
pagnés », avec pour objectif de per-
mettre l’accès à un logement sur le
territoire de la métropole rouennaise
à des personnes sans domicile. À cette
fin, depuis le mois de septembre de la
même année, l’OPH a mis à la disposi-
tion du Caps cinq logements – deux
autres devraient suivre – au bénéfice
de personnes seules ou en couple,
repérées dans le cadre du Plan grand
froid ou proposé par un service ou
une unité d’accompagnement local
qui œuvre auprès de ces publics.
Pour mener à bien « cette expérience
solidaire nouvelle, l’OPH développe de
nouvelles collaborations avec les asso-
ciations de terrain », explique Pascal
Martin, président du Conseil départe-
mental de la Seine-Maritime. « Nous
mettons en œuvre une gestion spéci-
fique, avec une sensibilisation parti-
culière des personnels de proximité à
l’écoute de ce nouveau public, pour
lui permettre de bien s’intégrer, et la
mise en place d’un référent et d’une
veille permanente », poursuit Florence
Poupardin, responsable de la coordi-

De la rue au logement

Depuis septembre 2017, cinq logements – et
bientôt sept – sont proposés à des personnes
seules ou en couple repérées par des services
d’accompagnement local.

Réouverture de logements dans une résidence à Paris pour un accueil
d’urgence durant la période hivernale et jusqu’au 30 juin 2018.

Mixité.
Sept des 75 logements de ce
programme de 11 étages (13 PLAI, 
30 PLUS et 24 PLS) réalisés par I3F au
cœur de la ZAC Rive Gauche à Paris,
sur une dalle de couverture des voies
ferrées de la gare d’Austerlitz, sont
destinés à des personnes en précarité.
Lesquelles seront accompagnées par
Habitat et Humanisme.
Le programme accueillera en rez-de-
chaussée des commerces et au
premier étage des bureaux. 
Arch.: Jean et Aline Harari.
© A. Mercusot

En réponse aux demandes de l’État et de la Ville de Paris,
ICF Habitat met à disposition, pour la deuxième année
consécutive(1), le patrimoine SNCF du boulevard de l’Hôpi-
tal à Paris 13e, géré par sa filiale à loyers libres Novedis, pour
répondre aux besoins d’hébergement d’urgence de per-
sonnes en grande précarité.
Il s’agit d’une résidence de 51 logements allant du T1 au
T5, dont une trentaine servira à l’accueil de ces personnes
en difficulté (familles avec enfants en situation de mal loge-
ment et migrants), promise à la démolition dans le cadre du
projet de restructuration de la gare d’Austerlitz.
Ce projet est mené en partenariat avec le groupe SOS Soli-
darités, spécialisé dans l’accompagnement et la réinsertion
de publics en situation de précarité. En articulation avec
l’équipe de gestion Novedis, l’association prendra en
charge l’aspect opérationnel du dispositif : ameublement et
équipement des logements, travaux de remise aux normes
d’accueil du public, sécurité et gardiennage. SOS Solidari-
tés assurera également un accompagnement social per-
manent et assistera les locataires dans leurs démarches
administratives et la recherche de solutions de logement
pérennes. Elle assurera une présence sur site 24h/24 durant
toute la durée du dispositif d’hébergement provisoire qui
prendra fin le 30 juin 2018, avec la démolition programmée
du site.

(1) Le Groupe utilise la temporalité des projets de destruction ou de réha-
bilitation, souvent longs, pour répondre aux problématiques de l’urgence
hivernale ou aux demandes de l’État en matière d’hébergement ; c’est par
exemple le cas à Bois-Colombes (92) et à Paris, avec la mise à disposi-
tion en 2017/2018 d’une cinquantaine de logements.

Mobilisation de vacants
pour les sans-abri

nation sociale. En complément, deux
travailleurs sociaux du Caps sont mobi-
lisés pour traiter les questions du quo-
tidien. Coût du projet : près de 400 000
euros sur trois ans dont 81 000 euros de
fonds propres d’Habitat 76.
À terme, l’objectif est d’obtenir un bail
pérenne. Mais « le logement est un
point de départ. La mobilisation des
acteurs vise à mettre en œuvre les
conditions d’une insertion durable :
réappropriation des démarches admi-
nistratives, apprentissage des droits et
devoirs d’un locataire, gestion budgé-
taire, relais vers les dispositifs sociaux,
aide à l’insertion professionnelle »,
ajoute Florence Poupardin.
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La Fondation Face et son partenaire GRDF viennent de lancer la
deuxième saison de CIVIGAZ. Un programme destiné à sensibiliser
les ménages modestes aux économies d’énergie et d’eau et à la sécu-
rité des installations intérieures gaz grâce aux 334 jeunes volontaires
en service civique, recru-
tés dans le cadre de ce
programme. Ces jeunes,
qui bénéficient d’un
accompagnement socio-
professionnel et d’une
formation civique et
citoyenne, ont égale-
ment pour mission de
repérer et signaler les
situations de précarité
et de permettre à ces
foyers d’être accompa-
gnés socialement et de
profiter d’aides à la réno-
vation.
Sur la saison, 1 100 bailleurs sociaux ont été mobilisés, 65 000
foyers modestes sensibilisés sur deux ans et 664 volontaires ont été
recrutés dont 35 % issus des quartiers prioritaires. F.X.

Précarité énergétique

Après le don de matériel
informatique aux

associations, une collecte
de mobilier pour des

familles en difficulté.

Partant du constat qu’un certain nombre de nouveaux locataires arri-
vait dans leur logement avec une valise, sans meubles ni cartons, la
direction Habitat solidaire de Néolia, décidait, dès 2012, de lancer un
appel aux dons en meubles, appareils électroménagers, linge de mai-
son auprès de ses salariés. Les résultats ne se sont pas fait attendre,
permettant aux coordinatrices sociales de l’ESH de dépanner les familles
identifiées en précarité, leur permettant de s’installer dans leur loge-
ment. Un travail effectué en lien avec les services sociaux et en com-
plément des aides de droit commun qui restent insuffisantes pour se
meubler complètement.
Cet appui ne se limite pas
aux nouveaux entrants
et s’étend aux locataires
en place qui rencontrent
des difficultés. Sur l’année
2017, près d’une ving-
taine de familles ont eu
recours à ce service plus.
F.X.

Collecte solidaire

Après d’importants travaux de
réhabilitation, l’ancien immeu-
ble de Clermont-Ferrand qui
abritait les appartements de
l’établissement thérapeutique
Sainte-Marie en centre-ville,
acquis par l’Ophis en 2013,
accueille désormais une rési-
dence sociale de 16 logements et
15 logements locatifs.
La résidence sociale, située à
l’angle des rues Gabriel Péri et
Jean-Baptiste Torrilhon, avec un
accès direct, accueille des
anciens travailleurs immigrés

Une résidence sociale en cœur de ville

Les façades nettoyées ont conservé
leur architecture originelle Les fenêtres
en bois ont été remplacées à l’identique
et peintes en gris comme les persiennes
métalliques existantes. Coût de revient:
3,5 M€; arch.: Armando Alves.

La résidence accueille d’anciens
travailleurs immigrés vieillissants.

vieillissants. Les appartements,
neuf T1 avec pièce de vie de 19 à
26 m2 et six T1 bis d’environ 37 à
40 m2 avec une pièce de vie, une
salle de bains et deux chambres
dont une adaptée ou adaptable,
permettant la co-location, sont
répartis sur trois étages. Un
ascenseur a été créé pour per-
mettre l’accessibilité. Et en rez-
de-chaussée, se trouvent le
bureau d’accueil, une lingerie
avec un service de blanchisserie,
une buanderie équipée de deux
lave-linge et de deux sèche-linge,
une salle commune de 70 m²
meublée de canapés, d’un télé-
viseur, de tables et de chaises et
un logement de 28 m2. La gestion
est assurée par l’Ophis ; l’OPH a
intégré en son sein, en 2012,
l’ALTIC, Association pour le loge-
ment des travailleurs immigrés à
Clermont-Ferrand qui, depuis, a
élargi son champ à l’offre de
logements temporaires et est

agréée gestionnaire de résidence
sociale et adhérente à l’UNAFO
(Union professionnelle du loge-
ment accompagné). La rede-
vance s’échelonne de 360 à 472
euros.
Aujourd’hui, l’office dispose,
avec ses 16 nouvelles places, de
182 places en diffus dans son
patrimoine pour loger à la fois

des Chibanis et des résidents
temporaires, accueillis en attente
d’un logement pérenne, orientés
par le Service intégré d’accueil et
d’orientation de l’État. F.X.

Depuis le lancement du dispositif, 334 jeunes
volontaires en service civique engagés au service
de la transition énergétique. 
© FACE
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LE DOSSIER

Dans le cadre du troisième appel à
projets « Logements accompagnés »
de l’USH, Lille Métrople Habitat
(LMH) a expérimenté un partenariat
facilitant l’accès au logement du
public sortant de détention, de
manière à anticiper la constitution
des dettes locatives suite à l’entrée en
détention, à réduire les parcours
vers le logement par la mise en place
d’une solution intégrée, à encoura-
ger la réinsertion sociale et écono-
mique des détenus et à renforcer son
partenariat avec les représentants de
l’institution judiciaire.
Le projet a été soutenu financière-
ment à hauteur de 40 800 € avec
une prise en charge de 18 800 € par
LMH, 15 000 € par le Fonds national
d’accompagnement vers et dans le
logement (FNAVDL), la CGLLS et
7 000 € par le Service pénitentiaire
d’insertion et de probation (SPIP) du
Nord à Lille qui dépend du ministère
de la Justice et est notamment
chargé de l’insertion des personnes
sous main de justice.
Une convention, signée en octobre
2017, entre l’OPH, le SPIP, et deux
associations Résidence Plus 1 et le
Groupe de recherche pour l’aide et
l’accès au logement (GRAAL) scelle
la mise en place du nouveau dispo-

Accompagner les sortants de
prison vers un logement pérenne 

sitif partenarial qui propose la prise
en charge de dix ménages par an sur
trois ans : huit locataires de LMH au
moment de leur incarcération dans
le cadre du maintien dans le loge-
ment et deux personnes sans solu-
tions de logement dans le cadre de
l’accès. Pour les premiers, LMH
s’engage à traiter leur demande de
logement dès leur sortie de détention
par le biais d’un bail en sous-loca-
tion, à prendre en charge les deux
premiers mois de loyer le temps de
l’ouverture des droits ainsi que les
éventuels frais de garde-meuble et à
mettre en place un accompagne-
ment social global par l’une des
deux associations signataires de la
convention. En contrepartie, ces
locataires seront incités à mettre
fin à leur bail dès leur entrée en
détention afin de se prémunir d’une
dette de loyer ou d’une expulsion et
de se protéger d’éventuelles intru-
sions dans leur logement laissé
vacant.
Durant deux ans, un suivi est prévu
par un comité de pilotage. Et de
manière opérationnelle, un comité
d’orientation regroupant l’ensemble
des partenaires se réunit tous les
deux mois afin d’étudier les candi-
datures proposées par le SPIP. F.X.

Les signataires de la convention, de
gauche à droite : Myriam Senhadji,

(Résidence Plus), Amélie Debrabandère
(DG de LMH), Odile Marie-Saint-Germain

(SPIP), Béatrice Bremilts (GRAAL).
Outre les initiatives conduites dans le cadre de l’appel à
projets « 10 000 logements accompagnés » pour reloger
des SDF sortant de prison en 2015, des femmes (en 2016)
ou des jeunes (en 2017) victimes de violence, ou encore,
en lien avec des associations, pour reloger des ménages
issus de campements, ou des demandeurs d’asile,
Patrimoine SA a participé à un projet original. En effet,
l’ESH a accompagné une équipe de sept ingénieurs et
architectes de l’INSA et l’ENSA de Toulouse, avec la Ville
et des associations, qui travaillaient sur le projet Unity
Cube. L’idée est d’occuper l’inoccupé, et plus
spécifiquement, des bureaux vacants (il y a 5 millions de
m2 vides dans l’Hexagone) en vue de proposer des
solutions d’hébergement temporaire, en insérant des
modules en bois fabriqués avec des palettes que l’on peut
assembler (boîte cuisine, boîte sanitaire, boîte couchage),
équipés et meublés, sans toucher à la structure du
bâtiment et sans l’endommager. Aujourd’hui, le produit
est fin prêt, reste à trouver les locaux pour l’accueillir.
L’ESH travaille aussi avec l’association toulousaine
Toits&Cie qui a pour but le partage autour du bois, dans
un souci pédagogique et d’insertion. Laquelle propose
une solution de logement autonome temporaire pour les
SDF, à savoir un habitat modulable en bois, démontable,
avant d’accéder à un logement autonome pérenne. Les
futurs habitants volontaires se verront confier une partie
de la construction et de l’aménagement de ces
« maisons ». La première maison est en cours
d’installation sur une parcelle mise à disposition par la
Ville de Toulouse pour l’association UCRM.
Patrimoine SA réalise actuellement une étude de
faisabilité et étudie également, en interne, une filière
d’accompagnement d’urgence en containers. F.X.

Des projets dans les cartons
pour répondre à l’urgence

Petites maisons en bois construites en chantier d’insertion auprès des
publics qui les habiteront et mises à la disposition de l’association UCRM.
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Exit le groupe SNI. Depuis le 1er février 2018,
il a été rebaptisé CDC Habitat, suite à la
décision d’Éric Lombard, directeur général
du groupe CDC et d’André Yché, président
du directoire de la SNI, d’adapter le posi-
tionnement du Groupe à de nouveaux
enjeux et de l’intégrer dans une stratégie
d’ensemble de la Caisse des dépôts.
« Concrètement, les réponses que nous
apportons en matière d’habitat s’intègre-
ront dans la stratégie que porte la Caisse sur
les territoires », a indiqué André Yché lors
de la convention du personnel du groupe
CDC Habitat, le 30 janvier. En clair, cela
signifie un infléchissement de la stratégie
très centrée jusqu’ici sur les métropoles vers
les territoires périphériques, détendus,
pour soutenir le développement territorial,
et ce, tout en poursuivant l’engagement
dans le logement intermédiaire avec le
lancement de nouveaux fonds d’investis-
sement et le rachat d’hôtels pour les trans-

former en structures d’hébergement et
d’accueil. CDC Habitat entend également
affirmer son rôle dans la restructuration des
organismes impulsée par le gouvernement
dans le cadre du futur projet de loi Elan. La
Caisse des dépôts réfléchit par ailleurs à la
création de nouveaux modes de finance-
ment des organismes de logement social à
des conditions moins onéreuses. F.X.

VIE DES ORGANISMES

CDC Habitat, nouvelle dénomination de la SNI

DIRECT HLM

André Yché et Eric Lombard lors de la convention de
CDC Habitat.

NOMINATIONS

Loire Habitat

Suite à la mise en place d’un
nouvel exécutif au Conseil
départemental, Georges
Ziegler, désormais président
du Conseil départemental a
été élu à la présidence de
l’OPH, le 22 décembre

dernier. Il succède à Paul Celle qui se voit
confier la présidence déléguée de l’office.
Le nouveau président, âgé de 68 ans, est un
ancien journaliste, entré en politique il y a 23
ans. Il souhaite «pouvoir peser fortement sur
les choix du département pour faire de Loire
Habitat son office pour une nouvelle politique
de l’habitat en cours de réflexion et qui sera
traduite dans la deuxième CUS de
l’organisme». D’ores et déjà, une subvention
d’investissement de 150000 euros a été
votée pour soutenir les travaux d’économie
d’énergie sur le parc locatif qui compte 11567
logements.

Seine-Saint-Denis Habitat
Patrice Roques a pris ses
fonctions de directeur
général le 1er février. Il
succède à Yves Nédélec,
directeur général depuis avril
2000, qui a fait valoir ses
droits à la retraite.

Âgé de 40 ans, le nouveau directeur est
titulaire d’un Master 2 de conseil aux
collectivités (économie, urbanisme et
logement). Consultant auprès d’organismes
Hlm et de collectivités, après avoir travaillé sur
les questions de vie étudiante pour la Ville de
Paris, il a rejoint Seine-Saint-Denis Habitat en
mars 2010 où il a successivement occupé les
postes de directeur du développement social
et de la tranquillité, de directeur du patrimoine
et de directeur général adjoint, avant de
prendre la direction de l’OPH. «Malgré les
pertes de ressources catastrophiques liées à
l’adoption de la loi de Finances 2018, notre
office reste pleinement mobilisé pour relever
les nombreux défis qui se présentent à lui :
développement de la Seine-Saint-Denis, mise
en œuvre des projets NPNRU, défi écologique,
qualité de service rendu aux locataires,
équilibres sociaux des quartiers…», a -t-il
déclaré lors de sa prise de fonction.
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Pour élargir son offre de logements et répondre aux besoins des collectivités de loger tous
les publics, Orne Habitat a créé une nouvelle marque, Hecl’Or®. Elle a pour ambition de réu-
nir tous les critères de qualité recherchés par un public qui peut prétendre à certains loge-
ments mais qui ne penserait pas à solliciter un bailleur social. En résumé, une offre sur mesure
avec un positionnement compétitif puisque les loyers pratiqués sont inférieurs au prix du
marché, et ce, avec des prestations assez élevées. Ce positionnement permet à l’OPH d’in-
tervenir par exemple sur des missions de dynamisation de cœur de ville ou de centre-bourg

pour construire ou adapter
l’habitat existant sur demande
des collectivités.
C’est dans ce cadre que la rési-
dence La Providence a été
réhabilitée. En plein coeur his-
torique d’Alençon, d’anciennes
bâtisses qui abritaient une
école et un centre d’éducation
pour jeunes handicapés ont
été acquises par l’OPH auprès
de Linkcity. À l’issue de tra-

vaux de grande envergure, les bâtiments accueillent 21 logements labellisés BBC Rénovation
et un commerce en pied d’immeuble.
Les occupants bénéficieront de surfaces généreuses ; à titre indicatif, la surface du T2 varie
de 40 à 60 m2, pour des loyers oscillant entre 308 et 468 €. Parmi les services proposés aux
locataires : ouverture des contrats d’eau, de gaz et d’énergie auprès du fournisseur choisi
par le résident ; location meublée à la demande…
Le coût de construction est de 3,80 M€ TTC. V.S.

Une nouvelle marque d’habitat

Hecl’Or, la clé du confort! Nouveau slogan pour cette nouvelle marque.
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Une société anonyme de coordination (SAC)
entre l’office départemental charentais,
Logelia (basé à Angoulême) et Habitat de
la Vienne (basé près de Poitiers) va être
créée, a annoncé la présidente d’Habitat 17,
Dominique Rabelle. Chaque office conser-
verait son autonomie, son conseil d’admi-
nistration, son personnel et sa propre stra-
tégie. Cette nouvelle structure permettra de
centraliser les services mutualisables des
trois OPH et de faire ainsi des économies
(service informatique, achats…). Elle aura
pour vocation d’être un outil de prestations
de services rassemblant près de 24000
logements. La création de cette nouvelle
structure devrait aboutir en fin d’année.
Parallèlement, le 20 décembre dernier, le
conseil d’administration d’Habitat 17 a

VIE DES ORGANISMES

Structures mutualistes avec Habitat 17

donné un accord de
principe afin d’autori-
ser l’OPH à mener les
négociations néces-
saires à la création d’un
Organisme foncier soli-
daire(1), et ce, dans la
poursuite du partena-
riat(2) avec la Coopéra-

tive Vendéenne du Logement. Cet orga-
nisme va être constitué afin d’offrir aux élus
un outil complémentaire pour conserver et
mixer leur population: l’OFS portera le fon-
cier et l’accédant sera propriétaire des
murs.
Rattaché au Département de la Charente-
Maritime depuis 1950, Habitat 17 compte
4500 logements dans plus de 80 com-
munes. V.S.

(1) OFS: organisme à but non lucratif agréé par le pré-
fet de région ayant pour objet d’acquérir et de gérer des
terrains, bâtis ou non, de les mettre en bail très
longue durée (99 ans) en vue de réaliser des logements
à usage d’habitation principale destinés à la location ou
à l’accession à la propriété et des équipements collec-
tifs.
(2) L’OPH a réalisé des programmes mixtes de logements
en collaboration avec la coopérative d’Hlm.

DIRECT HLM

Une des dernières
livraisons d’Habitat 17, la
résidence l’Amitié à Aytré.

La convention de partenariat, signée le 30 jan-
vier dernier entre le groupe Arcade et Action
Logement, fixe le cadre d’un dispositif inno-
vant et expérimental destiné à apporter des
solutions concrètes pour fluidifier les attri-
butions de logements et le parcours résiden-
tiel des salariés, notamment celui des jeunes,
des travailleurs précaires ou saisonniers, sou-
tenir la mobilité professionnelle, en passant
d’une logique de stock à une logique de ges-
tion en flux des attributions de logements
sociaux. Priorité sera donnée aux mutations
internes de salariés, moyennant la substitution
des réservations sur les logements concernés.
Mais aussi quand cela est possible au regard
de leur situation financière, faciliter l’acces-
sion en neuf ou par la vente Hlm.

Partenariat groupe Arcade-Action Logement

Signataires de la convention, Bruno Arcadipane
et Élodie Aucourt, président et directrice
d’Action Logement Services et Jacques
Wolfrom, directeur général et président du
comité exécutif du groupe Arcade.

EN BREF

6es Trophées de l’Innovation. Depuis huit ans,
SDH met à l’honneur ses collaborateurs en leur
décernant des Trophées de l’Innovation. Cette
remise de prix s’inscrit dans le cadre du projet
d’entreprise qui encourage les collaborateurs à
innover. La 6e édition des Trophées, organisée fin
2017, a récompensé du prix de « l’innovation
réussie » (décerné par les salariés) les
concepteurs du « kit de bienvenue », un dispositif
original d’accueil et de coaching des nouveaux
collaborateurs. Le prix du « droit à l’erreur » a été
attribué par le comité de direction au projet « les
Ruches du village 2 », impliquant les habitants 
et un apiculteur dans l’installation de ruches sur
la toiture terrasse d’un bâtiment. Cette initiative
sera mise en œuvre en 2018.

Partenariat I3F-CSTB reconduit. Immobilière 3F
et le CSTB ont renouvelé le 10 janvier leur
convention de partenariat quinquennal de
recherche et développement, initiée en mai 2015.
Son objectif : faire progresser l’innovation au
service du bâtiment, du quartier et de la ville
durables. Quatre programmes de recherche ont
déjà été mis en place : l’énergie et
l’environnement, la santé et le confort, le
numérique, les économies liées aux usages. Un
nouveau volet dédié au bas carbone vient
enrichir la convention. Déployé dès cette année,
il vise à développer un outil d’éco-conception
permettant d’évaluer les émissions de CO2, en
amont des projets de construction, par le biais
d’une analyse du cycle de vie simplifiée. La
convention vise également à élaborer et
déployer une stratégie de réduction de
l’empreinte carbone de l’activité de construction
d’I3F.

Parkings vacants : on recycle ! Avec l’appui de
plusieurs start-up, ICF Habitat optimise près de
330 places de stationnement réparties dans 46
parkings dans plusieurs grandes villes. Grâce à
des applications mobiles, ces places vacantes
sont proposées aux automobilistes non
locataires du Groupe. Toutes les filiales ESH
participent à ce dispositif qui répond à un triple
objectif : éviter la vacance, sécuriser les espaces
et rentabiliser les coûts.
Quelques idées mises en pratique : la
transformation des box et garages en garde-
meuble, avec recettes réaffectées à l’entretien
des résidences, ou encore la création d’une
ferme bio souterraine en sous-sol d’une
résidence du 18e arrondissement de Paris.
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Créée en 1998, la Fondation 
Logirem présidée par Martine
Lahondes, se positionne comme
«facilitateur» de liens, d’échan ges
et de solidarité au sein des terri-
toires d’implantation de ses rési-
dences marseillaises, à travers
des projets culturels et éducatifs.
Ainsi, depuis vingt ans, elle a sou-
tenu plus de mille projets, en
développant des partenariats de
long terme avec de grandes insti-
tutions et des associations et a
investi près de 160000 euros.
En 2017, la Fondation a soutenu
47 projets dans des disciplines
classique – arts, littérature, musique,
théâtre, danse – mais aussi plus
«tendance» (culture urbaine ou
graff), en lien avec le Ballet natio-
nal de Marseille, le FRAC, KLAP Mai-
son pour la danse, le MuCEM, la
Friche Belle de Mai, les centres
sociaux de proximité, les théâtres
du Merlan et du Centaure ; les
écoles et collèges, pour amener la
culture au sein de son patrimoine

Les vingt ans de la Fondation Logirem
en accueillant des artistes en rési-
dence à La Bricarde et à Fonsco-
lombes et inciter ses locataires à
fréquenter les lieux culturels.
Sur des projets spécifiques, sont
associés des partenaires institu-
tionnels tels la Ville de Marseille,
le contrat urbain de cohésion
sociale, la DRAC PACA, le Conseil
départemental des Bouches-du-
Rhône, la Fédération des ESH et
son Fonds d’innovation sociale.
Cette politique a été récompensée
en 2017 par le prix «Un projet, un
mécène», décerné par le ministère
de la Culture et de la Communica-
tion, dans la catégorie Éducation
artistique et culturelle, pour son
soutien au dispositif «Entrez dans
la danse».
Les salariés, quant à eux, bénéfi-
cient de propositions culturelles
variées proposées par le groupe
Cultur’M, qui rassemble une dizaine
de collaborateurs de l’ESH (spec-
tacles, rencontres avec des artistes
des ateliers de la Cité, invitations

Depuis dix ans, la Fondation a construit un partenariat avec le Ballet national de
Marseille, qui permet aux écoliers de l’école de Bellevue de participer à des ateliers
de danse contemporaine et d’assister à des ballets à l’Opéra de Marseille, Bruxelles
ou Versailles. © A. Van Der Stegen pour Logirem

ANNIVERSAIRE

privées dans des galeries parte-
naires de la Fondation).
Cette année, la Fondation entend
participer à Marseille Provence
2018 et accueillera, au siège de
l’ESH et des agences, Olivier
Vadrot, architecte designer, qui

s’immergera une semaine sur deux
dans le quotidien des collabora-
teurs, avec pour objectif de réali-
ser une œuvre originale, qui sera
exposée en juin. Une initiative
montée avec Mécènes du Sud et le
FRAC PACA. F.X.

Parce que l’habitat social et l’économie sociale et solidaire (ESS) par-
tagent les mêmes valeurs et placent les habitants au cœur de leurs
réflexions et de leurs projets, Lyon Métropole Habitat et la Cham-
bre régionale de l’économie sociale et solidaire ont signé, fin
décembre, une charte de partenariat qui se
décline principalement dans quatre domaines :
• la qualité de vie dans les résidences de manière
à développer de nouveaux services pour les loca-
taires et à créer des innovations sociales ;
• les locaux d’activités avec pour objectif de pro-
poser à des entreprises de l’ESS de s’implanter
dans des locaux appartenant à l’office afin de
développer des activités économiques de proxi-
mité ;
• les achats : l’idée étant de promouvoir, au sein
de l’office, une politique d’achats responsables
auprès des entreprises de l’ESS ;
• les ressources humaines pour renforcer les
liens de l’OPH avec les structures d’insertion par

VIE DES ORGANISMES

À Lyon, LMH et ESS font route commune
l’activité économique et faciliter l’insertion professionnelle des per-
sonnes éloignées de l’emploi.
Ce partenariat va amplifier les liens déjà étroits de Lyon Métropole
Habitat avec ce secteur d’activité qui représente quelque 10 % du

PIB hexagonal et emploie aujourd’hui 2,3 mil-
lions de salariés. À titre d’illustrations, l’OPH a
lancé, en 2016, le dispositif « TRUC » avec l’aide
du réseau Réussir l’insertion à Bron, permettant
d’installer des mini-déchetteries en pied d’im-
meubles, qui ont permis de collecter et recycler
plus de 40 tonnes de mobilier à Parilly, et par
ricochet, de mettre fin aux dépôts sauvages ; 
ou encore de travailler avec l’association VRAC
qui distribue des produits bio et locaux dans
les QPV à prix abordable ; ou de mener, depuis
plus de douze ans, des chantiers d’insertion
pour rénover des logements ou des parties 
communes ou réaliser des prestations de 
nettoyage. F.X.

«TRUC», le tri aux UC (unités de consommation),
mis en place par Lyon Métropole Habitat dans
plusieurs immeubles de Bron, correspondant à
1400 habitants. © L. Danière
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En octobre 2016, CDC Biodiversité, filiale du
groupe Caisse des dépôts, lançait le pro-
gramme Nature 2050(1), premier programme
d’application concrète de l’Accord de Paris sur
le climat (COP21), avec trois objectifs : pré-
server et restaurer la biodiversité, atténuer les
changements climatiques en réduisant les gaz
à effet de serre et adapter les territoires à ces
changements. L’année 2016 a été consa-
crée à trouver les financements – près de cinq
millions d’euros –, 2017 à mettre en œuvre
seize projets en cours qui concernent une sur-
face totale de plus de 300 hectares. CDC Bio-
diversité s’engage à restaurer et suivre 1 m2

de territoire jusqu’en 2050 pour chaque ver-
sement volontaire de 5 euros. Et pour Laurent
Piermont, son président, «chaque euro compte.
Pour nous, il n’y a pas de minimum».

DES BAILLEURS ENGAGÉS DANS LA
DÉMARCHE
Plusieurs bailleurs sociaux se sont engagés
dans le programme: Immobilière 3F, la CDC
Habitat (ex-groupe SNI) et dix organismes
appartenant au groupement Habitat Réuni(2).
La convention entre Habitat Réuni et CDC Bio-
diversité, qui s’inscrit dans le cadre d’un enga-
gement Transition, Énergie, Climat signé en
janvier 2017 avec le ministre du Logement,
prévoit, pour trois ans, une contribution d’1
euro par m2 de surface habitable construite ;
soit un montant de 97000 euros en 2017, qui
sera équivalent en 2018. Ce financement par-
ticipe aux projets nationaux de Nature 2050.
Une partie est reversée à Habitat Réuni pour
la réalisation de deux projets portés par des
associés : la création à Bugnicourt (59), pour
Habitat du Nord, d’un pré-verger de 133
arbres fruitiers régionaux à vocation péda-

BIODIVERSITÉ

Nature 2050 : 900 000 € de contribution des bailleurs sociaux

gogique, accueillant des animaux de la ferme
et ouvert aux locataires, riverains et acteurs
locaux, sur une surface de plus de 6000 m2;
et celle, pour IRP, d’un aménagement paysa-
ger à Limay (78), sur une surface de 1400 m2,
composée d’arbres mellifères et proposant une
promenade didactique autour des senteurs et
du goût, avec des ruches, des nichoirs et des
hôtels à insectes.
Pour sa part, CDC Habitat s’est engagée sur
une convention de quatre ans dans le cadre de
son plan stratégique environnemental 2016-
2020. Le Groupe a contribué au programme
pour 300000 € au total sur les deux premières

DIRECT HLM

À Sevran, un espace
naturel à haute
valeur écologique
va être créé sur
l’ancienne friche
industrielle Kodak,
avec des espèces
végétales adaptées
au changement
climatique, en
favorisant la
croissance des
plantes. 
© CDC Biodiversité

années, auxquels s’ajouteront 150000 € en
2018. Cette contribution est destinée à par-
ticiper à l’ensemble des projets de Nature
2050. Au-delà, CDC Biodiversité accompagne
également CDC Habitat de deux manières :
dans la conception de ses programmes de
construction afin de protéger la biodiversité et
dans l’adoption d’une démarche éco-respon-
sable lors de l’exploitation et l’entretien des
espaces extérieurs existants.
Enfin, la convention signée avec Immobi-
lière 3F prévoit, quant à elle, une contribution
annuelle de 40000 €, dans le cadre du volet
développement durable de son projet d’en-
treprise 2017-2022. En contrepartie, l’ESH
bénéficie d’un accompagnement technique et
de préconisations sur ses cahiers des charges
en construction neuve et sur l’éclairage,
l’adaptation des plantations au changement cli-
matique, l’usage des pesticides et l’imper-
méabilisation des sols sur certains programmes
de réhabilitation. D.V.

(1) Voir notre article dans Actualités Habitat n° 1045 du
15 novembre 2016, p. 4.
(2) Domnis, IRP, Pierres et Lumières, Le Cottage Social des
Flandres, Habitat Hauts-de-France, Habitat du Nord, Le COL,
CIF Coopérative, Propriété Familiale de Normandie et Siloge.

Afin de favoriser la réinsertion sociale et profession-
nelle de personnes éloignées du marché du travail,
Habitat 25 confie depuis neuf mois l’entretien de ses
espaces verts du Pays de Montbéliard à deux structures
d’insertion, le SIAMB (Service insertion atelier Maryse
Bastié) et éRIGE. Le bailleur poursuit ainsi sa démarche
de responsabilité sociale, engagée en début d’année
dernière avec son programme Meilleurs ensemble.
Pour attribuer ce marché d’entretien d’espaces verts
à des structures d’insertion, il s’est fait accompagner
par l’association IDEIS, qui soutient le développement
des achats socialement responsables. En réalisant l’en-
tretien de ses espaces verts, les salariés concernés
prennent confiance en eux, identifient leurs capaci-
tés et s’approprient les règles et les codes du monde
professionnel. Un bon moyen de se diriger progres-
sivement vers l’emploi durable. D.V.

INSERTION

Espaces verts responsables

Depuis neuf mois, des salariés en insertion
s’occupent des espaces verts du bailleur. © éRIGE
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MAÎTRISE D’OUVRAGE

Blois (41). Situé dans le
quartier Vienne, sur une
ancienne friche, ce programme
de 33 logements sociaux
livrés en deux tranches – juin
et décembre 2017 – s’inscrit
dans le cadre du projet de
rénovation urbaine de la ville.
Il a été réalisé au titre de la
reconstitution de l’offre
démolie.
Le projet est parvenu à recréer
de l’urbanité par le traitement
des espaces laissés libres. Par
ailleurs, le plan de prévention
des risques d’inondation a
imposé de réaliser des
garages en socle des
bâtiments. Arch. : Atelier
Maxime Schmitt. Immobilière
Centre-Loire

Renescure (59). Étiquette B pour ce
programme de 12 maisons individuelles
locatives, de type T3, situées à proximité du
centre du village, labellisé «Village
Patrimoine» en Pays de Flandre.
Acquises en VEFA par l’OPH auprès de la
société European Homes, elles font partie
d’un ensemble immobilier qui comporte au total
31 logements et 22 terrains à bâtir. Les loyers
oscillent entre 323 € pour les 4 PLAI et 400
euros pour les PLUS. Arch. : Bernard Boullier.
Partenord

NOUVELLES RÉALISATIONS

Watten (59). La résidence Albert
Denvers, composée de 18 logements passifs
locatifs, a été lauréate de l’appel à projets du
Département «Innovation sociale dans l’habitat
du Nord». Répartis en deux bâtiments en R + 2,
les logements sont à très faible consommation
d’énergie avec notamment un système combiné
thermodynamique individuel pour le chauffage,
la ventilation et l’eau chaude sanitaire. 
Montant de l’opération: 2,9 M€. 
Arch. : Atelier d’architecture Ruyant et Holuigue.
La Maison Flamande

Chalette-sur-Loing (45). Près de Montargis, dans un
quartier résidentiel, ont été inaugurées vingt maisons individuelles,
du 3 au 5 pièces (75 à 102 m2) avec jardin et garage. Semblables
dans leur plan mais variées dans leur aspect, les maisons se
différencient par leur couleur et le choix des matériaux (placage

brique, parement
bois, enduit coloré).
En complément,
sept terrains à bâtir
sont proposés à la
vente. Le coût de
l’opération est de
3,1 M€. Arch. :
Isabelle Bauny.
Vallogis

Troyes (10). Baptisée du
nom d’un peintre de la région,
la résidence Guy Péqueux est
un petit collectif de 36
appartements. Des pièces de vie
lumineuses, des logements
traversants et des jardinets
privatifs en rez-de-chaussée sont
les principales caractéristiques.
À noter : une exposition de 80
toiles consacrée à l’artiste a été
organisée au siège social. 
Arch. : Colomes-Nomdedeu. 
Mon Logis
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DÉCONSTRUCTIONS

• La «croqueuse» grignote 161 logements
Trois immeubles, construits en
1975 accueillant 161 logements
sur douze étages, sont en cours
de démolition, rue Jean Monnet
à Lingolsheim (67). Celle-ci est
réalisée par une pelle « cro-
queuse» de 125 tonnes, dont le
bras déployé atteint une hau-
teur de 41 mètres et est équipé
d’une pince à broyer dont la
force d’écrasement est d’envi-
ron 700 tonnes.
L’opération, qui a débuté le
11 janvier, s’achèvera le 31
mars, à la demande de CUS
Habitat. Cet ensemble comprenait à l’ori-
gine 576 logements, ceux de la rue Jean
Monnet étant le troisième ensemble à être
démoli dans le quartier. Fin 2010, puis en
2014, 72 puis 186 logements avaient déjà été
démolis rue des Hirondelles. Le premier
immeuble détruit a été remplacé en 2013
par un immeuble neuf de 45 logements
locatifs, livré par CUS Habitat.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Ces démolitions, co-financées par l’Anru,
s’inscrivent dans le cadre de la revalorisa-
tion de ce secteur de la ville, qui rassemblait
près de 1700 habitants, dont 1400 résidents
dans un logement social. De nouveaux
logements seront construits sur l’espace
libéré. D.V.

EN BREF

Lancement d’une réhabilitation. La
résidence Chemin des loups, à Coye-la-
Forêt, construite en 1965, se compose de
petits immeubles de deux étages organisés
autour d’une aire de jeux. Elle fait partie
des 350 logements de Oise Habitat qui
bénéficient, chaque année, d’une
réhabilitation et des 140 logements pour
lesquels est engagée une amélioration de
la performance énergétique pour le
confort des locataires et surtout une
diminution de leurs charges.
Au programme des travaux, après
concertation avec les habitants : isolation
thermique des façades, remplacement
des menuiseries extérieures, isolation des
combles et planchers bas. Le coût
prévisionnel des travaux s’élève à
3 310 000 euros.

Certifications BBC : année record. Lancés
l’an dernier au premier trimestre, les labels
Effinergie 2017 ont certifié 13 bâtiments,
regroupant 325 logements. La certification
BEPOS-Effinergie 2013 concerne 96
opérations incluant 2 800 logements, avec
un record en 2017 du nombre de dépôts de
demandes de certification depuis son
lancement. Le label Effinergie + concerne
près de 1 000 opérations, soit plus de
45 100 logements. Près de 130 000
logements rénovés basse consommation
ont bénéficié du label BBC-Effinergie
Rénovation, en forte croissance en 2017,
avec près de 26 000 nouveaux logements
en cours de rénovation – au lieu de 14 500
logements en moyenne depuis 2011. La
construction basse consommation, avec le
label BBC-Effinergie, représente plus de
682 000 logements répartis sur 66 600
opérations (Source : Observatoire BBC).

Nouveau référentiel Cerqual. La
certification NF Habitat – NF Habitat HQE™
de Cerqual Qualitel Certification poursuit
son évolution en intégrant quatre
nouvelles thématiques couvrant les
périmètres construction et rénovation,
incluses au nouveau référentiel entré en
vigueur le 1er février 2018 : résilience des
bâtiments, logements connectés,
biodiversité et économie circulaire. Une
nouvelle version du logiciel d’auto-
évaluation est également disponible.

• Disparition d’une tour emblématique 
à Nevers
Mise en location en 1974, la tour «1 mail Jacquinot» est le plus haut bâtiment du département
et du patrimoine de Nièvre Habitat. La déconstruction de cet immeuble de 84 logements sur
14 étages, programmée pour ouvrir le quartier sur la ville, a démarré en février 2017 pour s’ache-

ver en avril 2018. Après différentes étapes de pré-curage
et curage et une phase importante de désamian-
tage – qui représente plus de la moitié du coût de l’opé-
ration –, la déconstruction à l’aide de la pelle mécanique
vient de démarrer. À cette occasion, l’OPH a organisé la
dépose officielle de la première pierre en conviant le per-
sonnel de l’office, les partenaires et les élus, les habi-
tants du quartier et les anciens locataires de la tour; une
centaine de personnes avait fait le déplacement.
Le coût de ces travaux est de 1437000 €, soit plus de
17000 € par logement. L’opération est subventionnée
par l’Agglomération de Nevers à hauteur de 168000 €;
le solde est financé par les fonds propres de Nièvre Habi-
tat. Le terrain sera rétrocédé à la Ville mais aucune
reconstruction de logements n’est prévue en lieu et place
de la tour. V.S.

La grue mesure 56 mètres de haut; elle devra broyer au maximum
les éléments de la structure armée afin de diminuer la chute au
sol de gros blocs.

Le bras déployé de la croqueuse atteint une hauteur
de 41 mètres.
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RÉHABILITATION

Une rénovation de pied en cap
Après vingt mois de travaux, la réha-
bilitation des deux bâtiments à Poitiers,
inaugurée au mois de janvier par Eki-
dom, l’Office public de l’habitat du
Grand Poitiers, pourrait se résumer
en cinq mots : performance, confort,
accessibilité, mixité et esthétique.
• Performance, car l’étiquette énergie
a grimpé de deux classes, de D à B,
grâce à l’optimisation du système de
chauffage par raccordement au réseau
de chaleur, à l’étanchéisation des toi-
tures terrasses et à l’isolation exté-
rieure de la façade.
• Confort, en lien avec l’isolation pho-
nique améliorée par le remplacement
des menuiseries par du double vitrage,
la rénovation complète des sols des
logements, des peintures et des pièces
humides.
• Accessibilité, grâce à la création de
neuf logements adaptés Habitat Senior
Services® (HSS) pour les seniors et
personnes à mobilité réduite, à la sécu-
risation des parties communes selon les
normes en vigueur, au remplacement
des ascenseurs ainsi qu’aux aménage-
ments extérieurs.
• Mixité des publics souhaitée par la col-
lectivité et le bailleur, en accueillant des
seniors et des personnes à mobilité
réduite et en réduisant le nombre de
logements de 94 à 89, pour proposer
neuf logements à de grandes familles.
• Esthétique enfin, avec un complet

Le coût des travaux par logement s’élève à plus de 32000 €.

RENOUVELLEMENT URBAIN

Un projet au long cours à
Caen
Huit ans après la décision d’engager, en partenariat avec
la Ville de Caen, le projet de renouvellement urbain du
quartier Réthel et la restructuration de ses 160 loge-
ments centenaires, Calvados Habitat a livré une pre-
mière opération de démolition-reconstruction de 22
logements (treize maisons individuelles dont deux T3
et onze T4, et neuf T3 intermédiaires) inaugurés en
octobre dernier.
Dans la même rue, le maître d’ouvrage a lancé paral-
lèlement les travaux d’une seconde opération de
vingt logements (douze maisons individuelles dont
sept T3, cinq T4 et huit T3 intermédiaires) livrables fin
2018. Quelque 5,8 millions d’euros ont été investis
dans la construction de ces deux programmes, conçus
respectivement par l’agence Baetz & Chardin et
Nomade Architectes.
Une quinzaine d’années sera encore nécessaire pour
que le quartier achève sa mue et que sortent de terre
près de 400 logements sociaux, 70 à 100 logements en
accession à la propriété et 20 à 30 habitations financées
en PLSA, réalisés en plusieurs tranches dont les pro-
chaines sont à l’étude.
Afin de permettre à la nature de garder toute sa place
dans la ville et de conserver l’esprit cité-jardin du quar-
tier, le parti a été pris de préserver les placettes et les jar-
dins, de limiter la hauteur des immeubles construits sur
le boulevard de Réthel et d’opter pour du logement indi-
viduel et intermédiaire à l’arrière du boulevard. F.X.

Les maisons BBC première opération
livrée, bénéficient d’un jardin clos

privatif ou d’une terrasse de 30 m2;
arch.: Baetz et Chardin. © D. Arraez
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relookage des façades et des abords du
bâtiment, en particulier la création
d’un parvis commun avec un aména-
gement paysager.
Le chantier s’est déroulé en site occupé.
Des réunions publiques ont été orga-
nisées et toutes les familles ont été ren-
contrées individuellement par l’équipe
dédiée d’Ekidom afin d’étudier les
situations de chacun au cas par cas.
Quelques familles ont été relogées, et
certaines ont pu bénéficier du loge-
ment de repos mis à leur disposition.
Cette réhabilitation, financée pour un
quart (1 million d’euros) par les fonds
propres de l’organisme, a bénéficié
d’une aide européenne du FEDER
(133500 €), d’un emprunt PAM de près
d’1,18 M€ et d’un éco prêt d’1,25 M€. La
Région (231 000 €) et le Grand Poitiers
(282 000 €) ont permis de boucler le
financement. Le quartier des Couron-
neries, dans lequel se trouvent ces
bâtiments, figure désormais dans le
NPNRU, suite à la convention de
renouvellement urbain signée le 17
novembre 2017. D.V.
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Pour optimiser les montages
immobiliers complexes, une bonne
maîtrise opérationnelle des outils
juridiques de divisions foncières est un
atout indispensable. Retour sur les
procédures les plus pratiquées.

Réalisation d’ouvrages ou de bâtiments pour
un tiers, valorisation d’actifs, densification du
tissu urbain existant, autant de projets immo-
biliers qui peuvent rendre nécessaire pour un
maître d’ouvrage la cession de terrains. Or, une
telle cession ne dépend pas uniquement de la
volonté du propriétaire. Qualifiée juridiquement
de division foncière, elle implique le plus sou-
vent l’obtention d’une autorisation d’urbanisme
et dans tous les cas, la concrétisation d’un acte
en la forme authentique.
La réussite du montage immobilier dépend
étroitement de l’identification précise de l’ou-
til permettant la division foncière.
On précise ici que les divisions foncières
effectuées en vue de bâtir concernent autant
les ventes que les opérations de cessions de
droits réels et les locations (hors divisions en
volume). Les développements suivants se
limiteront, cependant, aux ventes.

LE LOTISSEMENT: DIVISER POUR
CONSTRUIRE
Un des outils les plus connus est le lotissement.
Les pouvoirs publics se sont peu à peu empa-
rés, au début du XXe siècle, de cette procédure
de droit privé historiquement instaurée pour
permettre aux propriétaires fonciers de valo-
riser leurs terrains pour des raisons d’intérêt
général liées à la nécessité de prévoir un agen-
cement des villes et d’éviter un développement
anarchique. C’est ainsi que dans le prolonge-
ment de ce mouvement, la réforme, issue de
l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre
2005 (et son décret d’application du 5 janvier
2007), a renforcé le pouvoir de l’administration
puisque le lotissement est une division 
foncière et ce, dès le premier lot créé en vue
de construire (article L.442-1 du Code de
l’urbanisme).
Très concrètement, un propriétaire ne peut

URBANISME

Les divisions foncières : outil d’optimisation
et de sécurisation des montages immobiliers

céder une partie de son terrain sans y avoir été
autorisé par l’administration. C’est une condition
incontournable de la vente. Depuis le 1er octo-
bre 2007, l’autorisation de lotir a disparu lais-
sant place à un régime dual reposant sur deux
autorisations d’urbanisme pour le lotissement.
Le permis d’aménager
Il s’applique dans deux hypothèses:
• selon la nature des travaux: la division s’ac-
compagne de travaux portant sur des voies,
espaces ou équipements communs à plu-
sieurs lots destinés à être bâtis et internes au
lotissement. Avec le permis d’aménager, l’au-
torité administrative peut contrôler, dès le
stade de la division, que les terrains à bâtir sont
viabilisés ou si cette viabilisation nécessite la
création de réseaux communs;
• selon le secteur géographique: la division est
située dans un secteur sauvegardé, dans un
site classé ou en instance de classement.
La déclaration préalable
Cette déclaration se déduit du champ d’appli-
cation du permis d’aménager, notamment
lorsque la division ne s’accompagne pas de
création de voies, d’espaces ou d’équipements
communs.
Le lotissement est donc particulièrement adapté
aux situations dans lesquelles le propriétaire ini-
tial cède une partie de son terrain sur lequel le

ou les acquéreur(s) déposera (ront) un permis
de construire en vue d’édifier des bâtiments.
Attention: le lotisseur, dans le cadre d’un
permis d’aménager, demeure responsable de
la réalisation des voies, des espaces ou des
équipements communs propres au lotissement
et dont il doit prévoir les modalités de gestion
dans le cadre du permis d’aménager. Lorsqu’un
permis d’aménager est nécessaire, et contrai-
rement à la déclaration préalable, aucune
promesse de vente ou de location sur les ter-
rains ne peut être signée avant la délivrance
(et non le dépôt) du permis d’aménager. En pra-
tique, cela peut poser des difficultés aux
professionnels de l’immobilier qui ont besoin
de souplesse dans les opérations d’aména-
gement conduites avec la possibilité de
conclure des promesses de vente sans devoir
attendre la délivrance du permis d’aménager.
Après la délivrance d’un permis d’aménager,
une promesse de vente peut donc être conclue
mais il ne peut s’agir que d’une promesse uni-
latérale de vente, avec le versement d’une
indemnité d’immobilisation dont le montant est
limité à 5 %.
Deux autres outils alternatifs à la procédure
de lotissement permettent une souplesse
vis-à-vis de la chronologie du montage et de
l’identité du constructeur « final ».

DROIT ET FISCALITÉ

La réussite du montage immobilier dépend étroitement de
l’identification précise de l’outil permettant la division foncière.
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LA DIVISION PRIMAIRE: DIVISER 
APRÈS AVOIR OBTENU UN PERMIS 
DE CONSTRUIRE
Prévue à l’article R.442-1 du Code de l’urba-
nisme, cette procédure consiste à permettre la
division par un propriétaire au profit d’un
tiers doté d’un permis de construire ou d’un per-
mis d’aménager. Il suffit ainsi que l’acquéreur
envisagé soit titulaire d’un arrêté de permis de
construire avant la vente pour que la division
foncière puisse intervenir. En pratique, il s’agit
pour un opérateur, titulaire d’une promesse de
vente (ou de bail), d’obtenir la délivrance d’un
permis de construire (ou d’aménager) pour pro-
céder à la réitération de l’acte authentique de
vente avant de réaliser les travaux. Le respect
de cette chronologie est fondamental pour évi-
ter la requalification de la procédure.
D’un point de vue strictement opérationnel,
cette procédure est séduisante par sa facilité
d’utilisation et par l’optimisation de la construc-
tibilité et d’autres règles d’urbanisme. En
effet, l’autorisation de construire est instruite
sur la totalité de l’unité foncière, sans tenir
compte de la division à intervenir. Cette pro-
cédure s’avère, en revanche, inadaptée pour la
conception et la réalisation d’un projet d’en-
semble, ainsi qu’en cas d’évolution du projet
rendant nécessaire l’instruction d’un permis
modificatif.

LE PERMIS DE CONSTRUIRE VALANT
DIVISION: DIVISER AVANT D’AVOIR
ACHEVÉ LA (OU LES) CONSTRUCTION(S)
Prévu par l’article R.431-24 du Code de l’ur-
banisme, le permis de construire valant divi-
sion (PCVD) est une autorisation qui pré-
sente l’avantage de regrouper l’autorisation de
diviser et de construire. Un PCVD peut porter
sur la construction, sur un même terrain, de plu-
sieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit
faire l’objet d’une division en propriété ou jouis-
sance. Ainsi, cette solution est adaptée lorsque
les projets sont définis à l’avance.
Trois critères cumulatifs caractérisent le per-
mis valant division:
• plusieurs constructions;
• un ou plusieurs maîtres d’ouvrage;
• une division avant l’achèvement des travaux
de l’ensemble des projets.
Un des principaux avantages du PCVD est le
formalisme simplifié du dossier de demande.
Il correspond à celui du permis de construire,
auquel sont adjoints un plan de division, ainsi

que les modalités de gestion des espaces com-
muns à la demande de permis de construire
Aussi séduisant que le lotissement, s’agissant
de l’application des règles d’urbanisme à
l’échelle de l’entièreté de l’assiette de l’auto-
risation, il s’avère moins adapté lorsque l’in-
tégralité du projet n’est pas précisément
connue dès le dépôt de la demande. En effet,
pour utiliser cet outil, il faut dès le départ
connaître le détail de son projet, ce qui peut
s’avérer malaisé pour les opérations d’une cer-
taine taille ou avec un degré de complexité
relativement élevé.
Devant intervenir avant l’achèvement des
constructions, la division accompagne la
construction. Elle est réalisée pendant la

période de construction, avant son achève-
ment. La division s’opère habituellement dans
le cadre des ventes en l’état futur d’achève-
ment et l’autorisation porte à la fois sur la divi-
sion et sur la construction. Si la division fon-
cière intervient après l’achèvement de
l’ensemble des constructions autorisées, elle
s’opère selon le droit commun de la division des
terrains bâtis : l’opération n’est pas constitu-
tive de lotissement et le permis ne peut être
requalifié comme permis valant division.

THÈME : Urbanisme.

CONTACT : Céline Chabot, Direction juridique et
fiscale ; Tél. : 01 40 75 78 60 ; Mél. : ush-
djef@union-habitat.org

Régime de l’autorisation Lotissement (PA ou DP) Division Primaire Permis valant division

Chronologie Division avant construction Division après obtention du
permis de construire

Division avant achèvement
de la construction

Maîtrise d’ouvrage des
lots à bâtir

Acquéreur(s) du ou des 
lot(s) créé(s) en vue de
construire

Acquéreur(s) des parcelles
créées

Propriétaire(s) d’une ou
plusieurs parcelles
contiguës en principe (1)

(1) Sauf dans le cas d’un transfert total ou partiel du permis de construire valant division; un opérateur peut décider de
céder des lots en vue de construire, dans le cadre d’un transfert partiel du permis de construire valant division, sous réserve
de ne pas avoir pour objet la construction de maisons individuelles sur les terrains divisés.

QUESTION/RÉPONSE

À quelles conditions des logements qui n’ont pas bénéficié d’aides directes ou
indirectes au sens de l’article L. 302-16 du CCH peuvent être assimilés à des logements
intermédiaires en vue de leur apport à une filiale dédiée ?

De tels logements peuvent être apportés en nature par un organisme Hlm à sa filiale
dédiée aux logements intermédiaires à la condition qu’ils entrent dans l’une des deux
catégories suivantes :
• logements dont la construction a fait l’objet d’une demande de permis qui a été
déposée au plus tard le 28 février 2014 et qui ont fait l’objet d’un financement par un prêt
PLI délivré dans le cadre des articles R. 391-1 et suivants du CCH (cadre réglementaire
créé par le décret du 6 mars 2001) ;
• logements dont la construction a fait l’objet d’une demande de permis qui a été
déposée au plus tard le 28 février 2014 et qui n’ont pas été financés par un prêt PLI mais
dont le loyer contractuel n’excède pas le plafond défini à l’article R. 302-29 du CCH et qui
sont attribués à des personnes dont l’ensemble des ressources à la date d’entrée dans les
lieux n’excède pas le plafond fixé à l’article R. 302-27 du CCH.
Dans le cadre de sa mission, le Commissaire aux apports pourra vérifier le respect de ses
caractéristiques.
Par ailleurs, le dossier de demande de l’organisme Hlm au ministre devra comporter, en
l’absence de prêt PLI ayant financé les logements à apporter, les documents attestant
que les loyers et les ressources des locataires desdits logements ne dépassent pas les
plafonds réglementaires des logements intermédiaires qui étaient en vigueur à la date
où les logements concernés ont été affectés à la location intermédiaire (cf. arrêté du 5
décembre 2016).
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Cette publication a été réalisée par l’USH, le
Réseau des acteurs de l’habitat et le

Réseau recherche habitat logement (REHAL),
avec le soutien de la Caisse des dépôts. Elle a
été présentée lors de la journée « Quoi de neuf,
chercheurs ? », fin 2017.
Elle développe plus de 160 travaux (opérations
de recherche, thèses, autres formes de
coopération entre acteurs et chercheurs)

recensés au cours du premier semestre 2017 auprès de
la communauté scientifique et des organismes Hlm ou
des collectivités locales qui ont ouvert des
coopérations avec les chercheurs.
Parmi les nouveautés de cette édition, l’index des
pages 257 et 258 permet de localiser plus aisément
les laboratoires de recherche selon leur situation
géographique et celui des pages 265 et 266 qui offre
une entrée thématique.

Contact: Dominique Belargent, responsable

des partenariats institutionnels, USH ; 

Mél. : Dominique.belargent@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé à
tous les organismes Hlm, adhérents de l’USH,
qui peuvent également, après identification,
consulter en ligne ce document sur le centre
de ressources accessible depuis www.union-
habitat.org. Cette offre n’est pas disponible
pour les abonnés d’Actualités Habitat non
adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro:
chloe.adabachi@h-prom.fr, florence.walach
@h-prom.fr
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